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E
xponentiel. La tendance est
désespérément à la hausse. Y a
qu’à voir les chiffres alors que

le pic se fait toujours attendre. On en
est à deux fois plus de morts que de
guéris. Et le taux de mortalité par
rapport au nombre des cas confir-
més avoisine les 6%. Enorme.

Il ne s’agit surtout pas de se faire
exagérément alarmiste. Certes, il ne
faut pas paniquer comme on n’a
cessé de le répéter, mais il ne faut
pas non plus se laisser frapper de cé-
cité.

D’aucuns diraient que la situa-
tion est plus alarmante dans bien de
pays, et non des moindres. Mais
nous avons bien le droit d’aspirer à
mieux, de chercher à nous comparer

à d’autres pays où le mal a été cerné
ou pour le moins limité. D’autant
plus qu’il s’agit là d’une ambition lé-
gitime au vu des efforts déployés à
temps surtout. Que c’est réconfor-
tant de voir les autres nous envier et
de les entendre dire : « Le Maroc a
préféré sacrifier son économie pour
protéger son peuple »! Mais si ce
n’était l’appréhension d’être incom-
pris ou de choquer, nous aurions usé
un « Encore faut-il que le peuple le
mérite ».

Nous nous abstenons volontiers
de le faire pour la simple raison que
ce peuple le mérite amplement et en
particulier toutes ces citoyennes et
tous ces citoyens qui ont parfaite-
ment saisi le message, qui ont assi-

milé le sens du confinement et des
gestes barrières qui leur sont recom-
mandés. Celles et ceux qui ont fait
l’effort de comprendre que c’est
dans leur intérêt, celui des autres et
celui de tout un pays.

Quitte à paraphraser cet homme
politique savoyard et à plusieurs
casquettes, qu’était Joseph de Mais-
tre, voire inverser sa célébrissime ci-
tation pour risquer un «Les
gouvernants n’ont que le peuple
qu’ils méritent ». C’est en pensant à
ces têtes dures qui ne veulent rien
savoir.

Bouchés à l’extrême, ils se croient
être dans le secret des dieux, le coro-
navirus pour eux n’est qu’une ru-
meur infondée, et les mesures

édictées pas plus que de l’excès de
zèle déplacé. Avec de tels  énergu-
mènes, il ne faut surtout pas badiner
avec la sécurité qui, dans le cas d’es-
pèce, va de pair avec détermination
et fermeté. Le tout, bien entendu,
dans le cadre du respect de la loi.
Agir au mépris de la loi, c’est rejoin-
dre le camp de ce même hors-la-loi
que l’on tente de  raisonner ou de
corriger…

Et plus détestables encore et de
loin, si l’on ose dire, « moins peuple
» que tous les autres, ce sont ceux
qui cherchent à tirer profit de la
crise, à s’en mettre plein  les poches,
ou encore ceux qui rivalisent  en fake
news. Ceux-là, ils méritent une chro-
nique à part.

Ignares et je-m’en-foutistes avec ça !
En toute… Libé Par Mohamed Benarbia
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La situation 
des détenus 
préoccupe
la société
civile

La situation des prisonniers
préoccupe de plus en plus les
organisations de la société ci-

vile marocaine. Laquelle a lancé des
appels aux autorités leur demandant
de prendre des mesures en faveur de
la population carcérale durant ces cir-
constances exceptionnelles marquées
par la propagation de la pandémie de
Covid-19.

« Dès l’apparition des premiers
cas de coronavirus, l’Organisation
marocaine des droits de l’Homme a
lancé des appels aux autorités compé-
tentes pour qu’elles prennent les me-
sures préventives urgentes à même de
garantir la santé des détenus », a af-
firmé Boubker Largou, président de
l’OMDH dans une déclaration à Libé.

Selon lui, cette ONG a appelé à
alléger la population carcérale durant
cette période critique en libérant cer-
taines de ses catégories comme les
mineurs. « Il y a surpopulation dans
certains établissements pénitentiaires
et les organisations des droits de
l’Homme craignaient la propagation
du coronavirus parmi la population
carcérale. Si cela advient, qu’à Dieu ne
plaise, ce serait une catastrophe », a-
t-il déclaré en saluant la récente déci-
sion de la Délégation générale à
l'administration pénitentiaire et à la
réinsertion (DGAPR) consistant en la
libération des détenus mineurs.

Cette décision ne semble néan-
moins pas avoir satisfait Abdellatif
Reffouh, président de l’Observatoire

marocain des prisons (OMP).
Dans une déclaration à Libé, il a

affirmé que dès l’apparition des pre-
miers cas de coronavirus, l’OMP a in-
terpellé les autorités marocaines pour
qu’elles prennent des mesures ur-
gentes en vue de protéger la popula-
tion carcérale. « Nous avons appelé à
la relaxe des catégories vulnérables
comme les mineurs, les personnes
âgées de plus de 65 ans (qui ne repré-
sentent selon lui que 2 % de la popu-
lation carcérale estimée à 86.384
détenus), les femmes enceintes ou
avec des enfants, ainsi que les per-
sonnes dont la peine expirera dans un
ou deux mois et les détenus du Hirak
», a précisé notre interlocuteur.

L’OMP, à l’instar d’autres organi-
sations de la société civile, estime que
la réduction de la surpopulation car-
cérale passe également par la libéra-
tion des personnes en détention
provisoire, ainsi que de celles qui sont
poursuivies pour des délits non dan-
gereux et qui bénéficient des garanties
de présence, soulignant qu’il y a ac-
tuellement à peu près  36.000 per-
sonnes en détention préventive.

« Nous avons publié deux com-
muniqués à ce propos et nous avons
adressé une lettre au ministère public
et une autre au chef  du gouverne-
ment dans laquelle nous avions solli-
cité que l’Exécutif   clarifie la situation
à l'intérieur des établissements péni-
tentiaires et les mesures sanitaires et
autres prises pour préserver la santé

des détenus et éviter la propagation
du Covid-19 au sein de ces établisse-
ments », a mis en avant Abdellatif
Reffouh. Et d’ajouter : « A l’exception
de la libération des mineurs et de la
décision de la  DGAPR d’imposer le
confinement à ses propres fonction-
naires, les autres revendications et me-
sures proposées par les organisations
de la société civile n’ont pas été prises
en compte par les autorités compé-
tentes ».

Il y a lieu de signaler que la
DGAPR a annoncé mercredi dernier
sa mobilisation pour la protection des
pensionnaires, du personnel ainsi que
des membres de leurs familles contre
la contamination par le nouveau co-
ronavirus, via leur mise en quaran-
taine.

"Cette décision s'inscrit dans le
cadre des mesures préventives contre
la propagation de l'épidémie du nou-
veau coronavirus (Covid-19) prises
par le Maroc et vient en application
des dispositions légales relatives à la
quarantaine", a-t-elle indiqué dans un
communiqué, soulignant qu'elle est
"consciente de la nécessité de l'appli-
cation correcte et efficace de ces dis-
positions".

A cet effet, le personnel a été di-
visé en deux groupes, travaillant cha-
cun deux semaines pleines, précise le
communiqué, notant que des espaces
aménagés et équipés de tous les
moyens nécessaires ont été mis à leur
disposition.

Il convient de rappeler que la
haut-commissaire aux droits de
l'Homme de l'ONU, Michelle Bache-
let, a appelé mercredi dernier à la li-
bération urgente de détenus à travers
le monde pour éviter que la pandémie
de Covid-19 ne fasse des "ravages"
dans les prisons souvent surpeuplées.

Elle a en effet exhorté "les gou-
vernements et les autorités compé-
tentes à travailler rapidement pour
réduire le nombre de personnes en
détention", en libérant par exemple
"les détenus les plus âgés et ceux ma-
lades, ainsi que les délinquants présen-
tant un risque faible".

"Le Covid-19 a commencé à frap-
per les prisons, les maisons d'arrêt et
les centres de détention d'immigrants,
ainsi que les centres de soins résiden-
tiels et les hôpitaux psychiatriques, et
risque de causer des ravages auprès
des populations extrêmement vulné-
rables au sein de ces institutions", a-
t-elle prévenu, en reconnaissant que
"plusieurs pays avaient déjà entrepris
des actions positives" en ce sens.

L'ex-présidente du Chili, qui
connut les geôles du régime Pinochet
durant les années 70, a par ailleurs ap-
pelé les gouvernements à "libérer
toute personne détenue sans fonde-
ment juridique suffisant, y compris les
prisonniers politiques et les personnes
détenues simplement pour avoir ex-
primé des opinions critiques ou dissi-
dentes".

Mourad Tabet

Ac
tu

ali
té

L’OMDH et l’OMP
saisissent le chef du

gouvernement 
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«Vous ne pouvez pas combattre un
incendie les yeux bandés. Testez,
testez, testez». A cause de leur

mépris de cette injonction du directeur de
l’Organisation mondiale de la santé (OMS),
Tedros Adhanom Ghebreyesus, plusieurs
pays européens font aujourd’hui face à une
crise sanitaire sans précédent. Débordés et
acculés, les gouvernements espagnols et bri-
tanniques, entre autres, se sont rendus à l’évi-
dence, alors qu’en France, critiqué pour sa
gestion des dépistages, le gouvernement
tente de rattraper le retard.

Le Maroc qui a jusqu’ici (lundi à 8h), réa-
lisé 2436 tests pour 516 cas, 13 guérisons et
27 décès, a prélevé 2 milliards de DH du
Fonds spécial de gestion de la pandémie du
coronavirus pour le renforcement de son
dispositif  médical. En particulier, l’achat
d’équipements médicaux et hospitaliers,
dont 100.000 kits de dépistage, fabriqués par
l’entreprise sud-coréenne Osang Healthcare.
A des années-lumière de l’Allemagne, l’un
des seuls pays au monde à tester massive-
ment sa population et dont le taux de mor-
talité est miraculeusement bas (0,5% contre
5,23 % au Maroc) tout en privilégiant un
confinement partiel. Les estimations des au-
torités allemandes varient entre 200.000 et
500.000 tests effectués par semaine. L’objec-
tif  de Berlin est d’atteindre fin avril un
rythme de 200.000 tests... par jour !

Le dépistage massif  
est une nécessité 

La question des tests est l’une des prin-
cipales pommes de discorde mondiale en ces
temps de pandémie. Les Britanniques
(20.000 cas détectés et plus de 1.200 décès)
ont fait volte-face et preuve d’humilité en
changeant complètement de stratégie. Un
temps moqué pour son choix dit de «l’im-
munité collective», Boris Johnson, le Premier
ministre du Royaume-Uni, testé positif  au
Covid-19, s’est aligné sur les recommanda-
tions internationales de l’OMS avec une
priorité donnée aux tests massifs (objectif
de 10.000 par jour), à un suivi grâce aux nou-
velles technologies et enfin un confinement
partiel pour limiter les contagions et préser-
ver l’économie. Soit un quasi copier-coller
du modèle de la Corée du Sud, en pointe
dans le domaine, mais culturellement et in-
dustriellement mieux préparée que le Vieux

Continent. L’Espagne (80.000 cas détectés
et 6.800 décès) a également connu un retard
à l’allumage. Elle a enfin reconnu son erreur
en identifiant le manque de tests de dépis-
tage comme l’une des causes de l’explosion
de son épidémie. En conséquence, le gou-
vernement ibérique a lancé, la semaine der-
nière, le déploiement massif  de tests rapides
pour tenter d’enrayer la progression du co-
ronavirus (achat de 5 millions de tests ra-
pides).

L’Allemagne ou encore le Danemark ont
retenu les leçons chinoise et coréenne, en dé-
cidant d’organiser des tests massifs. Que ce
soit dans des centres «drive-in» sans contact,
ou à domicile. Une manière de passer à l’at-
taque comme l’a imagé Tedros Adhanom
Ghebreyesus :« On ne peut pas gagner un
match de football uniquement en défendant.
Il faut aussi attaquer  ». Puis de
préciser  :  « Demander aux gens de rester
chez eux et établir d’autres mesures de dis-
tanciation physique sont un moyen impor-
tant de ralentir la progression du virus et de
gagner du temps, mais ce sont des mesures
de défense qui ne nous aideront pas à ga-
gner. Pour réussir, nous devons attaquer le
virus avec des tactiques agressives et ciblées.
Il faut tester chaque cas suspect, isoler et soi-
gner chaque cas confirmé et suivre et mettre
en quarantaine chaque contact étroit ».         

La France (40.174 cas et 2.606 morts) a
longtemps ignoré les recommandations de
l’OMS pour choisir d’appliquer la stratégie
du confinement obligatoire. En fait, au lieu
d’être transparent et expliquer que les
masques étaient un pare-feu utile, mais que
faute de stocks, il fallait évidemment en ré-
server la primeur au personnel soignant, le
gouvernement français a un temps tenté de
dire qu’en porter dans la rue ne servait à rien
et il s’est obstiné à ne vouloir tester que les
personnes à risque. Renvoyant donc les gens
présentant peu de symptômes chez eux, sans
dépistage. Autrement dit, la France a envoyé
dans la nature de véritables bombes à retar-
dement potentiellement contagieuses. 

Désormais, des commandes ont été pas-
sées mais en accusant un retard conséquent.
5 millions de tests rapides sont attendus
pour porter les capacités à 30.000 tests quo-
tidiens en avril, 60.000 en mai et 100.000 en
juin. Une montée en puissance sous forme
de rattrapage qui ne répond qu’en partie à
l’urgence. Mais qui dit bien le retard pris par
les autorités sur cette urgence sanitaire, y

compris par rapport à ses voisins.   

La chloroquine inefficace 
en réanimation 

Le dépistage massif  a une autre vertu.
En plus d’éviter que des personnes conta-
gieuses soient toujours en contact avec la po-
pulation et donc d’isoler le mal, les
dépistages massifs et précoces sont néces-
saires pour que la chloroquine, considérée
comme un remède miracle, soit efficace.
Enfin si l’on en croit le Professeur Raoult,
infectiologue directeur de l’IHU Méditerra-
née, ardent défenseur du traitement à la
chloroquine qu’il administre dans son IHU,
établissement où les patients font la queue
pour avoir accès à des tests gratuits ainsi
qu’audit traitement le cas échéant. 

Pour Didier Raoult, «il faut faire atten-
tion, parce que sur le plan thérapeutique, les
malades, au moment où ils ont une insuffi-
sance respiratoire et qu’ils sont admis en réa-
nimation, n’ont en réalité  presque plus de
virus », a-t-il expliqué dans une interview ac-
cordée à la chaîne YouTube de la structure
qu’il dirige. Et d’ajouter : « Le problème à ce
stade, ce n’est plus le virus mais plutôt com-
ment on arrive à les sauver et les réanima-
teurs font des exploits extraordinaires. C’est
quand les gens ont des formes modérées ou
qui commencent à s’aggraver qu’il faut les
traiter. Parce qu’à ce moment-là on contrôle
le virus qui se multiplie. Donc moi je plaide
pour que l’on commence à traiter les gens
avant que leur cas s’aggrave. Et il y a des
symptômes qui sont suspects comme la
perte de l’odorat ou le fait de ne plus sentir
le goût du sel. Ce sont ces gens qu’il faudra
tester en priorité ». De toute évidence, pour
que la chloroquine fasse effet, il faut dépis-
ter.

La fiabilité et la pénurie 
des réactifs en question

«OMS, ceci est criminel. Vous n’arrêtez
pas de dire : testez, testez, testez en plein mi-
lieu d’une pandémie. Mais dans des condi-
tions de ressources limitées, à 100 dollars le
test, on n’aura plus d’argent pour les équi-
pements de protection et pour soigner les
patients », a réagi sur Twitter l’infectiologue
philippin Edsel Salvañ, avant d’affiner le

fond de sa pensée : «J’admire ce qu’a fait la
Corée du Sud et je le ferais si nous avions
autant d’argent et de ressources. Ce n’est pas
le cas ; mes collègues portent des sacs pou-
belles en guise d’équipements de protec-
tion.» 

Vous l’aurez compris, les tests ne sont
pas gratuits, et tous les pays du monde ne
peuvent supporter une charge financière
aussi rondelette que soudaine. Mais pas que.
Car à ces problèmes de financement, il en
existe un autre tout aussi voire plus inquié-
tant. «Pour des pays comme la France ou la
Suisse, le problème ces derniers jours était
davantage celui de la disponibilité des réac-
tifs que des machines ou des ressources hu-
maines», explique à l’AFP Antoine Flahault,
directeur de l’Institut de santé globale à
l’Université de Genève. 

Pour mieux comprendre le caractère
inextricable de la situation, il faut faire
connaissance avec ces réactifs. Les réactifs
sont tous les produits que l’on met dans un
test PCR et qui interviennent dans les réac-
tions chimiques pour révéler la présence du
virus. Pour faire un test, il ne suffit pas d’un
patient, d’un coton-tige et d’une machine
magique qui répond «positif» ou «négatif».
Concrètement, un test diagnostic est une vé-
ritable expérience de chimie. Il met en scène
plusieurs ingrédients, en plusieurs étapes.
Une fois l’écouvillon (le coton-tige) frotté
sur les cellules nasales de la personne à tes-
ter, on va essayer de détecter, dans l’échan-
tillon, la signature du virus : un morceau de
son génome, et plus précisément un bout
d’ARN (acide ribonucléique). 

Le problème, c’est qu’à l’heure actuelle
« il y a une pression sur le système d’appro-
visionnement en réactifs, particulièrement
sur l’ARN», comme l’a récemment reconnu
Stephen Hahn, le patron de la Food and
Drug Administration (FDA, qui régule les
médicaments aux Etats-Unis). Pourquoi  ?
Tout simplement car ces solutions d’extrac-
tion d’ARN viral sont fabriquées par une
poignée de laboratoires dans le monde, et
doivent être validées et autorisées pour des
usages précis, dont les tests du nouveau co-
ronavirus. Bref, il y a plus de demande que
d’offre, ce qui résulte sur une pénurie. Et si
l’on ajoute à cela que les tests ne sont pas
fiables à 100 %, le moins que l’on puisse
dire, est que le dépistage massif, s’il est né-
cessaire,  est encore loin d’être salvateur. 

Chady Chaabi 

Nécessaire sans 
être salvateur, 
le test demeure 
hors de prix pour
bon nombre de pays “Vous ne pouvez pas combattre 

un incendie les yeux bandés. 
Testez, testez, testez”. 

Dixit le directeur de l’OMS
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Les soldats de l’ombre
du confinement

Qu'ils soient ouvriers,
techniciens, ingénieurs
ou managers, les em-
ployés des secteurs

productifs bravent quotidienne-
ment le danger pour que les mar-
chés ne pâtissent de quelconque
pénurie, en cette période délicate
de pandémie du coronavirus.

A l'instar de leurs semblables
dans les autres domaines névral-
giques, ils se sont retroussé les
manches pour assurer un approvi-
sionnement régulier et normal des
grandes surfaces et des épiceries
du coin, se hissant à la hauteur des
assurances données aux citoyens
par les autorités sur la continuité
d'une offre suffisante en produits
de grande consommation.

"Nos entreprises de l'agroali-
mentaire sont mobilisées pour l'ef-
fort national et continuent à
assurer les besoins de nos citoyens,
tout en respectant au mieux les
mesures de confinement envers
leurs collaborateurs", avait assuré
la Fédération nationale de l'agroa-
limentaire, dès l'annonce de l'état
d'urgence sanitaire pour enrayer la
propagation du pernicieux virus.

Chose promise, chose due: les
unités de productions, toutes
tailles confondues, tournent au-
jourd'hui à plein régime. Et si le
besoin se fait ressentir, on se dit
prêt à redoubler d'efforts pour sa-
tisfaire la demande.

Dans des unités basées à Casa-
blanca, qui ont accepté d'ouvrir
leurs portes à la MAP, la dyna-
mique de production se poursuit
de manière normale, à la seule dif-

férence que les mesures d'hygiène
sont musclées un peu plus que
d'habitude.

Sereins et confiants, les res-
ponsables de ces sites, tout comme
leurs équipes, ne montrent aucun
signe d'inquiétude, ni de panique.
Bien au contraire, ils se disent
prêts à passer à une vitesse supé-
rieure, si cela s'avère nécessaire.

A la raffinerie de Casablanca
du groupe Cosumar, rien n'em-
pêche le déroulement normal de
l'activité partant de l'ensemble des
phases de la production jusqu'au
conditionnement. Une situation
qui permet, comme constaté sur
les lieux, d'avoir un stock considé-
rable des différentes formes de
sucre (pain de sucre, lingot, mor-
ceau et sucre granulé).

"Notre activité se déroule
d'une manière très normale que ce
soit en termes de production ou
de conditionnement", a déclaré le
directeur-adjoint en charge du
conditionnement à la raffinerie de
Casablanca, Abderrahmane
Alaoui, lors d'une visite d'une
équipe de la MAP.

Dans cette raffinerie, les capa-
cités sont utilisées à pleine charge
et aucun problème n'a été
constaté, a-t-il fait savoir.

"La campagne sucrière a déjà
commencé et le marché marocain
est approvisionné en sucre blanc.
Pour la partie raffinage, nous
avons un stock assez important
qui permet d'approvisionner le
Maroc pendant des mois, y com-
pris durant la période Chaâbane-
Ramadan", a assuré le

directeur-adjoint.
Au volet de l'hygiène et

compte tenu de cette conjoncture
exceptionnelle, M. Alaoui a fait re-
marquer que le service médico-so-
cial du groupe a pris les
dispositions nécessaires afin de ga-
rantir la sécurité du personnel.

"Partout dans l'usine, sont ins-
tallés des distributeurs de gels hy-
droalcooliques. Nous respectons
les différentes consignes d'hygiène
notamment le port de gants et de
masques, le respect de la distance
entre les personnes et le lavage fré-
quent des mains", a-t-il noté. Et
d'ajouter: "C'est surtout la forte
automatisation de notre outil in-
dustriel qui nous a aidés,
puisqu'elle ne permet aucun
contact direct avec le sucre".

La situation est identique au
niveau de la filière laitière qui
continue à alimenter le marché na-
tional en divers produits de cette
source vitale de protéines et de vi-
tamines.

Les usines de la Centrale Da-
none tournent, sans discontinuer,
24h/24 et disposent de stocks suf-
fisants et nécessaires afin de ré-
pondre aux besoins actuels et à
venir surtout avec l'approche du
mois sacré de Ramadan, a rassuré
Amal Ibnou El Kadi, directeur ré-
gional des ventes atlantiques.

"Notre équipe de vente de plus
de 2.500 personnes solidaires, en-
gagées et mobilisées garantit la
continuité de l'approvisionnement
alimentaire pour tous les Maro-
cains dans un contexte nouveau ja-
mais vécu auparavant. Elle visite et

livre tous les jours les 75.000 com-
merçants partenaires", a-t-elle sou-
tenu, rassurant les consommateurs
sur la disponibilité de l'offre en
produits laitiers.

Même son de cloche chez Adil
Himed, Area Sales Manager, qui a
affirmé que la situation actuelle est
inédite, mais Centrale Danone a
pris les mesures préventives néces-
saires afin de protéger tous ses col-
laborateurs.

"Nous désinfectons de ma-
nière régulière l'ensemble de nos
installations techniques et indus-
trielles (motos, camions de distri-
bution, transport du personnel,
HHT, …) et nous mesurons la
température de chaque collabora-
teur accédant au site".

Les équipes sont quotidienne-
ment sensibilisées, lors de briefings
matinaux, sur les mesures à pren-
dre telles que le lavage systéma-
tique et régulier des mains pendant
au moins 40 secondes, l'utilisation
du gel hydroalcoolique, disponible
partout et chez tous nos effectifs,
et le port de masques.

Il est également question du
respect de la distance de sécurité
d’un minimum d’un mètre entre 2
personnes, l'interdiction des salu-
tations par les mains, accolades et
embrassades, outre l'usage du
creux du coude pour tousser ou
éternuer.

Et de poursuivre: "Nos me-
sures de protection vont au-delà et
concernent même la phase de li-
vraison aux points de vente".

Par ailleurs, un autre groupe
agroalimentaire marocain de réfé-

rence s'est montré confiant face à
cette conjoncture qui semble ne
pas impacter le moindre processus
de ses activités, en l’occurrence Le-
sieur Cristal, qui conditionne et
commercialise une gamme com-
plète de marques d'huiles, de sa-
vons et de produits d'hygiène de
grande qualité.

"Nous avons mis en place des
mesures et des dispositions adap-
tées pour préserver la santé de nos
collaborateurs. L'ensemble de nos
composantes sont mobilisées pour
pourvoir le marché national en
produits essentiels aussi bien en
huiles de table et d'olive qu’en pro-
duits d'hygiène et de savons", a ex-
pliqué Mustapha Hassini, directeur
général-adjoint de Lesieur Cristal.

Les usines et les unités indus-
trielles du groupe fonctionnent
d'une façon tout à fait "normale"
et produisent quotidiennement la
totalité de la gamme de produits,
a-t-il indiqué.

"Nous continuons également à
garantir à travers notre chaîne de
distribution l'approvisionnement
de plus de 60.000 points de vente
à travers tout le Royaume, que ce
soit des épiceries, des grandes et
moyennes surfaces".

Au niveau des matières pre-
mières, "le stock dont nous dispo-
sons actuellement au niveau de
nos sites industriels, en plus des
marchandises que nous allons re-
cevoir dans les semaines à venir,
nous donne une très bonne visibi-
lité et nous rassure sur notre capa-
cité à garantir une disponibilité
confortable", a-t-il soutenu.
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Le Code du travail appelé à la rescousse
pour gérer la crise du Covid-19

En cette période de tourment
face au coronavirus, cet en-
nemi microscopique de l'hu-
manité, les autorités

marocaines ainsi que les opérateurs so-
cioéconomiques sont conscients plus
que jamais de l'impératif  de prendre des
mesures d'accompagnement pour limi-
ter l'impact de cette crise sur l'économie
marocaine.

En effet, ils ont pris les devants en
vue d'aider les entreprises à surmonter
cette période en évitant les licencie-
ments et en favorisant la reprise une fois
cette phase passée.

A cet effet, un guide explicatif  a été
publié par le ministère du Travail et de
l'Insertion professionnelle.

Selon ce guide, l'article 245 du Code
du travail permet à l'employeur, dans
une situation de pandémie, de fixer des
dates de départ de congé payé et ce,
après consultation des délégués des sa-
lariés et, le cas échéant, des représen-
tants syndicaux dans l'entreprise, notant
que les salariés concernés par le congé
doivent être consultés.

S'agissant de la question de la sus-
pension du contrat de travail, dans le cas
où le salarié est mis sous contrôle médi-
cal ou en situation de confinement, le
ministère a fait observer que cette situa-
tion (art. 32) porte suspension provi-
soire du contrat de travail, étant donné
que ce virus est considéré comme une
maladie motivant l'absence du salarié.

Pour ce qui est du télétravail, l'article
8 du même Code stipule qu'il est auto-
risé aux employeurs de faire travailler les
salariés depuis leur domicile, à condition
de respecter les mesures d'hygiène et de
sécurité prévues et de disposer d'une as-
surance contre les accidents de travail
couvrant le salarié (loi n°12.18). Cet ac-
cord ainsi conclu entre les deux parties
ne peut en aucun cas affecter les avan-
tages acquis précédemment avant le re-
cours à ce mode de travail.

D'ailleurs, depuis le début du confi-
nement, la majorité des entreprises ont
opté pour cette approche, notamment le
co-fondateur et directeur général de Mu-
bawab, Kevin Gormand, qui a relevé,
dans une interview à la MAP, que sa so-
ciété a communiqué à l'ensemble de ses
collaborateurs les bonnes pratiques à
adopter pour cette approche novatrice
d'organisation de travail, qui n'est désor-
mais "plus une option mais un impéra-
tif".

"Nous avons également assuré une
communication globale qui a été faite
très rapidement auprès de tous nos
clients et partenaires pour renouveler
notre engagement face à cette situation
exceptionnelle et les conforter sur notre
engagement et disponibilité", a-t-il fait
savoir.

En ce qui concerne les indemnités
forfaitaires, le président de la commis-
sion arbitrage et médiation à la CGEM,
Mohamed Emtil, a souligné, dans un

guide explicatif  du patronat, la nécessité
de s'affilier à la CNSS pour être éligible
à l'indemnité forfaitaire mensuelle de la
CNSS.

En effet, les salariés doivent figurer
sur les Bordereaux de déclaration de sa-
laire (BDS) de la CNSS en février 2020.
La société doit faire partie des secteurs
d'activité impactés par les effets du
Covid-19 (baisses du CA et du carnet de
commandes, rupture de livraison de ma-
tières premières, etc.) et doit renseigner
le portail Covid-19 de la CNSS en co-
chant les personnes concernées par la
baisse d'activité en plus de déposer sa
déclaration sur l'honneur.

Dans le même sillage, Mohamed
Emtil n'a pas manqué de relever que les
salariés, embauchés en mars 2020, ne
sont pas éligibles à l'indemnité forfai-
taire, vu qu'ils ne figurent pas sur le BDS
de février 2020.

Interrogé sur les salariés qui seront
mis au chômage en avril, il a expliqué
qu'en sus des prérequis mentionnés pré-
cédemment, la CNSS ne versera l'in-
demnité que si l'employeur n'a pas
déclaré de salaire en avril, précisant que
"si sur les BDS, le salarié est déclaré avec
un salaire, quel que soit son niveau, l'in-
demnité ne sera plus versée par la
CNSS". Et d'ajouter que dans le cas où
l'employeur veut verser une aide com-
plémentaire, le salarié ne sera plus éligi-
ble pour bénéficier de l'indemnité
forfaitaire Covid-19, notant que pour

cette situation précise, la CGEM a pro-
posé d'accorder l'aide de l'employeur
sous forme d'acompte sur salaire à récu-
pérer une fois l'activité normale reprise
ou d'accorder un bon d'achat, notam-
ment avec l'approche du mois sacré de
Ramadan.

Pour ce qui est du versement de la-
dite indemnité, les salariés la recevront
à la fin de chaque mois soit par virement
pour ceux disposant d'un RIB bancaire,
soit via mise à disposition, avec condi-
tion pour l'employeur de déposer sa dé-
claration des salaires sur "Damankom"
avant la fin du mois et non avant le 10
de chaque mois M 1, pour mener à bien
cette action.

En ce qui a trait aux salariés en
contrats à durée déterminée (CDD),
dont les contrats arrivent à échéance du-
rant la période allant du 15 mars au 30
juin 2020, ces derniers ne doivent pas
être déclarés en arrêt de travail et ne sont
pas éligibles pour bénéficier de l'indem-
nité forfaitaire.

Nonobstant, les stagiaires sous
contrats d'insertion éligibles à l'indem-
nité forfaitaire sont ceux sous ''contrats
Anapec'' déclarés à la CNSS en février
2020, notant que le critère d'éligibilité
reste la déclaration des stagiaires à la
CNSS. Une condition qui ne figure pas
dans les contrats de stagiaires scolaires
qui ne sont pas éligibles au versement de
l'indemnité forfaitaire car ils ne sont pas
déclarés.

Actualité



Moscou et Lagos ont re-
joint lundi les plus de
trois milliards d'habi-
tants de la planète

confinés chez eux dans l'espoir d'en-
rayer la progression de l'épidémie de
Covid-19, désormais prise très au
sérieux par le président américain
Donald Trump, qui se prépare au
pire.

Cette obligation planétaire à res-
ter chez soi pour combattre l'épidé-
mie, qui a fait plus de 33.000 morts
dont un bébé de moins d'un an, res-
tait toutefois très théorique dans de
nombreux pays d'Afrique et d'Amé-
rique latine notamment.

"Reste chez toi!": au Venezuela,
le message répété en boucle par la
télévision d'Etat se heurte à la réalité
d'un pays où 60% des 30 millions
d'habitants sont confrontés à des
pénuries d'eau, selon des ONG.

Résultat, dans un quartier popu-
laire de Caracas, ils sont 200 à atten-
dre sur un trottoir pour remplir leurs
bidons d'eau... à une bouche à in-
cendie.

Alors que 140.00 personnes
sont contaminées aux Etats-Unis,
sur plus de 700.000 cas officielle-
ment déclarés dans le monde, Do-
nald Trump, ne prend plus le
Covid-19 à la légère.

"Potentiellement 2,2 millions de
personnes" auraient pu mourir du
Covid-19 si "nous n'avions rien fait",
a reconnu le président dimanche, en
campagne pour sa réélection.

Son conseiller sur la pandémie,
le Dr Anthony Fauci, avec lequel il
semble désormais sur la même lon-
gueur d'onde, a estimé pour sa part
que le virus pourrait faire "entre
100.000 et 200.000 morts", contre
près de 2.400 actuellement.

A ce jour l'Europe, où se

concentrent les deux tiers des décès,
reste la plus touchée.

A Moscou, où ceux qui ne res-
pectent pas les mesures de quaran-
taine encourent cinq ans de prison
depuis le 8 mars, le maire Sergueï
Sobianine a ordonné le confinement
général, qui concerne 43% de la po-
pulation mondiale.

Les 12,5 millions de Moscovites
ne seront autorisés à sortir de chez
eux que pour se rendre au travail, si
nécessaire, pour les urgences médi-
cales, se ravitailler ou aller dans une
pharmacie.

Ils peuvent sortir les poubelles
et promener leur chien mais seule-
ment dans un rayon de 100 mètres
de leur domicile.

Lagos, mégapole tentaculaire de
20 millions d'habitants, et Abuja, ca-
pitale du Nigeria, ont elles aussi dé-
crété un confinement total.

Le Nigeria, pays le plus peuplé
d'Afrique avec près de 200 millions
d'habitants enregistrait dimanche
soir 97 cas déclarés, mais leur nom-
bre pourrait rapidement exploser, a
prévenu le ministre de l'Information
Lai Mohammed.

Les mesures de confinement
suscitent de nombreuses incompré-
hensions et contestations en Afrique
subsaharienne, où une grande partie
de la population vit avec moins de
deux dollars par jour et dépend de
l'économie informelle pour survivre.

A New York, les banques ali-
mentaires sont confrontées à un af-
flux de nouveaux venus, privés
brutalement de ressources. Pas de
longues queues qui rappelleraient les
soupes populaires des années 1930,
heureusement: les gens arrivent au
fur et à mesure.

L'épidémie provoque un déclas-
sement général: "les gens qui étaient

pauvres sont plus pauvres, et ceux
qui avaient des emplois décents, qui
pouvaient se débrouiller, sont main-
tenant pauvres aussi", constate Ge-
raldine Fermin, employée de City
Harvest.

Partout où le Covid-19 fait des
ravages, on guette fébrilement le pic
du taux de mortalité, annonciateur
d'un reflux et d'un désengorgement
progressif  des services de réanima-
tion.

Aux Etats-Unis, le président
Trump a indiqué que le pic devrait
avoir lieu "dans deux semaines". En
Europe, les autorités sanitaires espè-
rent en revanche s'en approcher.

En Italie, pays qui enregistre le
record mondial de décès (10.779
pour 97.689 cas recensés), le confi-
nement commence à produire des
résultats encourageants après trois
semaines.

"Dans tous les services d'ur-
gences, on enregistre une réduction"
des arrivées de patients, selon Giulio
Gallera, responsable de la santé de
la région septentrionale de Lombar-
die, la plus touchée.

Confrontée à un afflux de ma-
lades dans les hôpitaux et à une pé-
nurie de matériel qui s'annonce, la
France (plus de 2.600 morts, dont
292 ces dernières 24 heures) a com-
mandé un milliard de masques, no-
tamment à la Chine, et compte
presque tripler le nombre de lits af-
fectés à la réanimation.

L'épidémie s'accélère aussi au
Royaume-Uni, avec désormais 1.228
morts pour quelque 20.000 cas
confirmés, pays où le confinement
général a été décrété lundi pour trois
semaines.

Dans la sinistrose ambiante, le
Covid-19 fait cependant quelques
heureux: les pères japonais et les pa-

trons de journaux.
Le télétravail a été une révélation

pour Yuki Sato, 35 ans, à l'instar de
nombreux autres cadres japonais qui
y étaient rétifs, malgré les tentatives
du gouvernement pour l'encoura-
ger. Ce jeune père met ainsi à profit
les deux heures quotidiennes ga-
gnées sur le temps de transport pour
s'occuper davantage de ses deux
filles.

Si la crise sanitaire pourrait à
terme favoriser le travail des

femmes, elle pourrait bien être aussi
une occasion pour les médias de re-
trouver la confiance des lecteurs.

Clarín, le quotidien argentin le
plus vendu, a ainsi vu exploser la fré-
quentation de son site, des lecteurs
s'y rendant directement, sans passer
par les réseaux sociaux. "Ils veulent
savoir ce qui se passe dans d'autres
pays, comme l'Italie, l'Espagne et la
France, que nous couvrons avec nos
propres correspondants", explique
de son côté Ricardo Kirschbaum.

La planète se claquemure 
et guette le pic de l'épidémie 

Léger repli du nombre de morts 
en 24 heures en Espagne

L'Espagne a enregistré un léger recul de son nombre de morts quo-
tidiens du Covid-19 lundi à 812 après le record de 838 notifié di-
manche, ont annoncé les autorités.

Au total, 7.340 personnes sont mortes de la pandémie dans le pays,
le deuxième au monde en termes de décès du Covid-19 derrière l'Ita-
lie.

Le pays compte par ailleurs plus de 85.000 cas confirmés de coro-
navirus, soit près de 6.400 de plus que dimanche.

Mais le rythme de progression des morts et des nouveaux cas
confirmés en 24 heures ne cesse de ralentir depuis le milieu de la se-
maine dernière dans le pays dont les autorités sanitaires espèrent être
proches du pic de l'épidémie.

Le nombre de personnes guéries du Covid-19 a par ailleurs encore
progressé à près de 17.000.

La région de Madrid, où les autorités ont monté un immense hô-
pital de campagne dans les pavillons désertés de la foire commerciale
et ont ouvert deux morgues dans une patinoire et un bâtiment public
inutilisé, reste la plus touchée du pays avec près de la moitié des morts.

Le gouvernement de Pedro Sanchez a décidé samedi de durcir les
mesures prises pour lutter contre le Covid-19 en ordonnant à tous les
salariés travaillant dans des secteurs non essentiels de rester chez eux
durant deux semaines.

Le but est de réduire encore plus la mobilité et donc la potentielle
propagation du virus alors que les Espagnols sont déjà soumis depuis
mi-mars à un confinement des plus stricts qui a été prolongé jusqu'au
11 avril.

Jusqu'ici ils ne pouvaient sortir de chez eux que pour travailler si le
télétravail n'était pas possible, acheter à manger, se faire soigner ou sor-
tir rapidement leur chien.



Le Royaume-Uni pourrait
ne pas renouer avec une
vie normale avant six
mois ou plus en raison

de la pandémie de nouveau coro-
navirus, ont averti dimanche les
autorités sanitaires.

Selon leur cheffe adjointe
Jenny Harries, il serait "dange-
reux" de lever subitement le
confinement auquel la population
est actuellement soumise pour
trois semaines, même s'il s'avère
efficace pour ralentir la progres-
sion de la maladie, car cela pour-
rait entraîner une résurgence de
la pandémie.

Elle a précisé que les mesures
mises en place pour contenir la
maladie seraient réexaminées
"toutes les trois semaines" durant
"probablement six mois" voire
plus.

Mais "cela ne veut pas dire
que nous resterions en confine-
ment total pour six mois", a-t-elle
précisé. "Nous pourrons, espé-
rons-le, progressivement adapter
certaines mesures de distancia-
tion sociale et progressivement
retourner à la normale".

Le gouvernement a décrété
lundi un confinement général de
la population pour au moins trois
semaines, afin de tenter de freiner
la propagation de l'épidémie qui
a fait 1.228 morts et officielle-
ment contaminé 19.522 per-
sonnes au Royaume-Uni, selon
un bilan publié dimanche.

Seuls les commerces de biens
essentiels sont ouverts, et les gens
ne sont autorisés à sortir que
pour faire leurs courses, se faire
soigner ou faire de l'exercice une
fois par jour.

Dans une vidéo postée di-
manche soir sur son compte

Twitter, le Premier ministre Boris
Johnson, en isolement après avoir
été testé positif  au Covid-19, a
remercié la population pour se
conformer à ces directives,
constatant que la fréquentation
des trains et des bus avait chuté.

Il a également salué les
quelque 20.000 anciens membres
du personnel du service de santé
qui ont repris du service et les
750.000 personnes qui se sont
portées volontaires pour partici-
per à la lutte contre le virus.

Cette bataille bat actuellement
son plein. Selon Jenny Harries, le
nombre de décès va continuer à
croître "pour une semaine, possi-
blement deux" avant que ces me-
sures ne commencent à faire
effet.

Parmi les personnes décédées

figure un médecin de 55 ans, le
premier soignant en première
ligne de la lutte contre le Covid-
19 à mourir au Royaume-Uni,
selon les services de santé.

Plus tôt dimanche, le bras
droit du Premier ministre conser-
vateur Boris Johnson avait déjà
prévenu que les Britanniques de-
vaient se préparer à "une longue
période" de crise.

"Je ne peux pas faire de pré-
diction précise mais je pense que
tout le monde doit se préparer à
une longue période durant la-
quelle ces mesures resteront en
place", a déclaré le ministre Mi-
chael Gove sur la BBC, sans vou-
loir donner de date précise.

"Il est crucial pour le moment
que nous respections durant les
semaines à venir les directives

strictes qui ont été établies en
matière de distanciation sociale",
a-t-il ajouté.

Dans le Sunday Times, l'épi-
démiologiste Neil Ferguson de
l'Imperial College London, qui
conseille le gouvernement, a es-
timé que le confinement devrait
rester en place "probablement
jusqu'à fin mai, peut-être même
début juin. Mai est optimiste".

Dans une lettre adressée aux
30 millions de foyers britan-
niques, le Premier ministre a pré-
venu que la situation allait
"s'aggraver avant de s'améliorer"
et que le respect des règles de
confinement permettrait un re-
tour "à la normale" plus rapide-
ment.

"Mais nous n'hésiterons pas à
aller plus loin si c'est que les avis

scientifiques et médicaux nous
disent de faire", a-t-il ajouté.

Stephan Powis, le directeur
médical du système public de
santé anglais NHS England, avait
estimé samedi que si le nombre
de morts pouvait être contenu
sous la barre des 20.000 au
Royaume-Uni, ce serait un "bon
résultat".

Le Royaume-Uni veut aussi
fortement augmenter la cadence
des dépistages et tester jusqu'à
25.000 personnes par jour dans
les prochaines semaines, a indi-
qué Michael Gove.

Il a par ailleurs reproché à la
Chine, où le virus est apparu,
d'avoir manqué de clarté dans ses
communications sur "l'ampleur,
la nature, l'infectiosité" de la ma-
ladie.

Témoignages de soignants français face au coronavirus 
Ils y vont avec détermination,

certains la boule au ventre,
tous avec courage. Face à la dé-

ferlante de patients infectés en
France, le personnel soignant s'ac-
croche pour ne pas sombrer, avec
l'aide de psychologues si besoin. "Il
faudra qu'on survive à tout ça",
confie un réanimateur parisien.

"Les équipes ont peur de l'in-
certitude à laquelle nous allons
faire face cette semaine et tout le
mois d'avril" constate le Pr Elie
Azoulay, dont le service de réani-
mation à l'hôpital Saint-Louis, à
Paris, a déjà triplé sa capacité d'ac-
cueil avec 50 lits (déjà pleins) pour
accueillir des victimes du corona-
virus - "On ouvre et ça se remplit".

"Ils ont peur pour eux, leurs
proches et les gens qu'ils aiment,
peur de pas y arriver, d'être sub-
mergés. Mais ils sont stoïques
aussi; je les trouve dignes et fran-
chement, ils forcent le respect. Les
infirmières m'en mettent plein la
vue" enchaîne-t-il.

"Ce matin, en me réveillant, je
pleure. En déjeunant, je pleure. En
me préparant, je pleure (...) Là,
dans les vestiaires de l'hôpital, je
sèche mes larmes. J'inspire. J'ex-
pire. Les gens dans les lits pleurent
aussi et c'est à moi qu'il incombe
de sécher leurs larmes".

Ainsi témoigne Elise sur face-
book, infirmière du CHU de Be-
sançon, prise dans un
dédoublement d'elle-même entre le
soignant qui réconforte et l'indi-
vidu qui craque, rentrée chez elle.

"On parle de vague, de tsu-
nami, par définition ça laisse enten-
dre qu'on va être submergés, que
les urgences vont nous appeler et
l'angoisse, c'est de devoir dire face
à trois malades sur des brancards:
on n'a plus de lits", rapporte le Dr
Benjamin Davido, directeur médi-
cal de crise de l'hôpital Raymond-
Poincaré à Garches, qui dispose de
26 lits en réanimation.

Dans les équipes, surgit aussi,
dit-il "la crainte de retrouver des

soignants dans les lits, on en a dis-
cuté. On va se retrouver à soigner
dans un cercle relativement
proche, ce qui n'est pas souhaitable
au plan éthique. Tout le monde le
réalise et commence à le verbali-
ser".

Le psy de l'établissement autre-
fois dédié aux patients s'occupe
maintenant surtout du personnel.

Au CHU de Clermont-Ferrand
(centre), la psychiatre Julie Geneste
a organisé la plateforme d'accom-
pagnement psychologique bien
avant l'arrivée de la "vague". Outre
la peur de "ne pas y arriver", les
premiers appels traduisent déjà
"l'insécurité, la difficulté à gérer
l'angoisse des proches, la crainte de
contaminer l'entourage...".

Cette insécurité touche tout le
monde, insiste-t-elle: "Personne ne
peut prétendre être à l'abri. C'est
quelque chose de nouveau, que
notre génération n'a pas connu
avec une telle ampleur".

"On n'a pas été préparé à ça",

confirme Etienne (prénom changé
à sa demande), jeune médecin hos-
pitalier en région parisienne, dont
un patient a été refusé en réanima-
tion. "On a tous peur de ce qu'on
voit arriver, on n'est pas bien équi-
pés, on est tous angoissés... Je vois
des états de stupeur chez certains
collègues, des arrêts de travail mo-
tivés par la peur des familles".

Nicolas Dupuis, psychologue
pour la plateforme Pro-consult de
soutien aux personnels soignants,
voit le nombre d'appels monter de
la France entière, "surtout des pe-
tits établissements et des Ehpad"
précise-t-il : "beaucoup de jeunes
qui ne savent pas comment se
comporter".

"La pression des familles" dé-
clenche souvent l'appel, confirme-
t-il, cette "double pression du
service et des proches", y compris
au sein des couples: chez une infir-
mière, c'est le conjoint qui la presse
de se déshabiller à peine arrivée et
"la reprend tout le week-end quand

elle se touche le visage - alors
qu'elle est chez elle les mains pro-
pres".

Chez d'autres, ce sont les pa-
rents, ou les enfants : "Ma fille de
7 ans m'a dit :+ maman si tu es ma-
lade ne rentre pas à la maison+",
lui a confié une aide-soignante.

La plateforme est passée d'une
moyenne de 1.100 appels par mois
à plus de 200 par jour la semaine
dernière.

Fanny Weytens, psychologue à
l'origine du programme d'écoute
" P s y F o r M e d "
(www.psyformed.com) prévoit
aussi un soutien à long terme: "Ce
que nous craignons le plus: des dé-
compensations post-crise, du
stress post-traumatique et une re-
crudescence massive du nombre
de burnouts" énumère-t-elle.

"Je réfléchis: combien de
temps je vais pouvoir tenir à ce
rythme ?" poursuit Elise, à Besan-
çon. "Alors j'inspire, j'expire, et
j'espère".
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Le Royaume-Uni pourrait ne pas 
retrouver une vie normale avant six mois



"C'est la première
fois que je viens":
les banques ali-
mentaires new-

yorkaises sont confrontées à un
afflux de nouveaux venus, privés
de revenus par l'arrêt de la quasi-
totalité des activités de la capitale
économique américaine.

Sachets remplis d'oranges, de
patates douces et d'oignons sur
trois tables, lait stérilisé, boîtes de
thon et de saumon sur trois au-
tres: des centaines de personnes
sont venues se ravitailler ce week-
end à l'un des marchés gratuits
proposés par une grande associa-
tion caritative new-yorkaise, City
Harvest, dans le quartier de
Washington Heights, dans le nord
de Manhattan.

Pas de longues queues qui
rappelleraient les soupes popu-
laires des années 1930: les gens
arrivent au fur et à mesure, por-
tant souvent un masque de pro-
tection, et sont maintenus à
distance les uns des autres par des
bénévoles.

Parmi les "clients", Lina Aba,
40 ans, seule avec cinq enfants
entre 11 et 23 ans. Elle travaillait
comme femme de ménage dans
un hôtel de Manhattan jusqu'à ce
qu'il ferme il y a deux semaines.
Ses deux aînés ont également

perdu leur emploi.
"C'est ma première fois" dit-

elle. "On a besoin d'aide mainte-
nant. C'est fou, on ne sait pas ce
qui va se passer dans les semaines
qui viennent".

Elle s'efforce pourtant de gar-
der le sourire. "Au moins, je passe
du temps avec mes enfants. Je
suis l'enseignante, la maman, tout
(...) Nous sommes vivants, en
bonne santé, il faut juste prier".

Cette mère célibataire a mis
une semaine à s'inscrire au chô-
mage. Les serveurs informatiques
sont saturés, laissant prévoir de
prochains chiffres du chômage
bien pires que ceux annoncés
jeudi par le gouvernement fédé-
ral. Mais depuis vendredi, "c'est
fait", dit-elle, soulagée.

Les indemnités devraient
commencer à arriver dans trois
semaines. Elle espère aussi tou-
cher bientôt au moins 1.200 dol-
lars du gouvernement fédéral,
grâce au plan d'aide historique ap-
prouvé la semaine dernière par le
Congrès.

"Cela ne suffira pas", mais
"on sera déjà reconnaissant de ce
qu'ils pourront nous donner",
confie-t-elle. "Il y a tant de gens
(à aider), c'est toute la ville!"

José Neri, 51 ans, l'un des
nombreux employés hispaniques

faisant tourner les restaurants
new-yorkais désormais fermés,
fait aussi appel pour la première
fois aux services d'une banque ali-
mentaire.

Chez lui, ils sont cinq. "Nous
tirons sur nos économies pour
survivre", dit-il en espagnol, por-
tant masque et gants de protec-

tion de peur d'attraper la maladie.
"On a ce qu'il faut pour tenir

pour l'instant", ajoute-t-il. Lui
aussi compte, pour pouvoir "s'en
sortir", sur l'aide promise par le
gouvernement fédéral aux petits
revenus.

Jhordana Ramirez, 39 ans, est
elle obligée de continuer à travail-
ler, malgré les risques de conta-
gion dans une métropole
comptant plusieurs dizaines de
milliers de cas confirmés. Elle est
aide à domicile auprès de per-
sonnes âgées, qui "dépendent à
100%" d'elle.

L'effet de la crise sur son
foyer est "énorme", souligne-t-
elle. Son mari et sa fille aînée ont
perdu leur emploi. Sa cadette de
8 ans est "anxieuse" et ne tient
pas en place.

"J'essaie d'économiser le plus
possible, surtout pour le loyer, les
factures comme l'électricité, le
câble, la nourriture et toutes ces
choses", dit-elle, attendant elle
aussi avec impatience le chèque
fédéral.

Des témoignages auxquels
Geraldine Fermin, employée de
City Harvest, s'est habituée, de-
puis bientôt deux semaines que la
capitale économique américaine
vit confinée.

"Cela fend le cœur que ce soit

comme ça pour tant de gens", dit-
elle. "Les gens qui étaient pauvres
sont plus pauvres, et ceux qui
avaient des emplois décents, qui
pouvaient se débrouiller, sont
maintenant pauvres aussi".

"Il y avait avant 1,2 million de
personnes à New York qui
avaient besoin d'aide pour la
nourriture. En ce moment c'est
trois fois plus, c'est plus de 3 mil-
lions de New-Yorkais," explique
Eric Ripert, vice-président du
conseil d'administration de City
Harvest et propriétaire du célèbre
restaurant Le Bernardin, fermé lui
aussi.

L'association caritative, qui
outre ses marchés fournit en
nourriture quelque 400 centres
pour sans-abris, n'a pour l'instant
pas de problème de ravitaille-
ment, assure-t-il.

Mais elle cherche des fonds
pour acheter davantage de nour-
riture, et s'allie à d'autres associa-
tions pour faire front commun
face à "une situation qui va empi-
rer".

"On a connu le 11-Septem-
bre, la grande récession de 2008-
2009, on a connu beaucoup de
choses, mais ce n'est pas du tout
comparable à cette catastrophe
qu'on est en train de vivre", s'in-
quiète Eric Ripert.
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Les gens qui
étaient pauvres
sont plus pauvres,
et ceux qui
avaient des 
emplois décents
sont maintenant
pauvres aussi  

“

La demande explose pour les
banques alimentaires new-yorkaises 



72% des patrons opérant
dans le secteur du commerce de
gros pensent que le volume glo-
bal des ventes aurait connu une
stabilité au premier trimestre de
2020, selon le Haut-commissa-
riat au plan (HCP). 

Selon les résultats des en-
quêtes de conjoncture réalisées
par l’institution publique au titre
des trois premiers mois de l’an-
née en cours, seuls 17% des
grossistes sondés pensent au
contraire qu’il a connu une aug-
mentation.

Dans une note, qui relate les
principales appréciations des
chefs d’entreprise relevant de ce
secteur, le Haut-commissariat at-
tribue cette évolution principale-
ment, d’une part, à la stagnation
des ventes dans les «Autres com-
merces de gros spécialisés» et le
« Commerce de gros de produits
alimentaires, de boissons» et,
d’autre part, à la hausse des
ventes dans le «Commerce de
gros de biens domestiques» et le
«Commerce de gros d'équipe-
ments de l'information et de la
communication».

Selon cette note, rendue pu-
blique récemment, il ressort des-
dites enquêtes qu’une majorité
des grossistes (70%) pensent que
l’emploi connaîtrait une stabilité
des effectifs et que les com-
mandes prévues pour le premier

trimestre 2020 seraient d’un ni-
veau normal. A noter que 26%
des chefs d’entreprise interrogés
sont persuadés que celles-ci se-
raient d’un niveau inférieur à la
normale, a relevé l’institution.

Il est à souligner qu’outre les
anticipations pour le premier tri-
mestre 2020, les appréciations
des chefs d’entreprise opérant
dans le secteur du commerce de
gros portent également sur l’évo-
lution de leur activité au cours du

quatrième   trimestre 2019.
Ainsi, il apparaît qu’au cours

du dernier trimestre de l’année
écoulée, « les ventes du secteur
du commerce de gros sur le mar-
ché local auraient connu une
hausse selon 38% des grossistes
et une baisse selon 26 % d’entre
eux ». 

A en croire le Haut-commis-
sariat au plan, cette évolution se-
rait principalement attribuable,
d’une part, à la hausse des ventes
dans les «Autres commerces de
gros spécialisés» et le « Com-
merce de gros de produits ali-
mentaires, de boissons et de
tabac» et, d’autre part, à la baisse
des ventes dans le «Commerce
de gros d'autres équipements in-
dustriels» et le «Commerce de
gros non spécialisé». 

Il est important de relever
qu’à cette même période l’emploi
aurait connu une stabilité selon
les appréciations d’une majorité
de 77% des chefs d’entreprise
sondés par l’institution publique.

Soulignons également que les
appréciations de 68% des gros-
sistes montrent que les stocks de
marchandises se seraient situés à
un niveau normal, tandis que
celles de 19% d’entre eux esti-
ment qu’ils étaient inférieurs à la
normale. 

Quant à la tendance observée
des prix de vente durant les trois

derniers mois de cette même
année, plus de la moitié des chefs
d’entreprise pensent qu’elle au-
rait affiché une stabilité. 24%
d’entre eux sont persuadés
qu’elle a connu une baisse.

A titre de rappel, un trimestre
plus tôt, les anticipations de 73%
des grossistes pour le dernier tri-
mestre 2019 affichaient une sta-
bilité du volume global des
ventes et une augmentation
selon 17%.

Dans une note publiée en dé-
cembre de la même année, le
HCP avait indiqué que cette évo-
lution serait principalement attri-
buable, d’une part, à la hausse
des ventes dans les «Autres com-
merces de gros spécialisés» et le
« Commerce de gros d'équipe-
ments de l'information et de la
communication » et, d’autre part,
à la baisse des ventes dans le «
Commerce de gros d'autres équi-
pements industriels» et le «Com-
merce de gros de biens
domestiques». 

La même source relevait éga-
lement que l’emploi connaîtrait
une stabilité des effectifs selon
87% des grossistes, que les com-
mandes prévues pour ce même
trimestre « seraient d’un niveau
normal selon 65% des chefs
d’entreprise et inférieur à la nor-
male selon 29% ».

Alain Bouithy

Les grossistes tablent sur une stabilité des
effectifs employés au premier trimestre

“

 

Les commandes
prévues pour les
trois premiers
mois de l’année
seraient d’un 
niveau normal

Le port Tanger Med
poursuit ses activités
dans le respect des
consignes en vigueur

La communauté portuaire, y
compris les partenaires, est infor-
mée de toutes les mesures d’hy-
giène et de barrière sanitaire

Les activités portuaires au port
Tanger Med se poursuivent de ma-
nière normale, notamment le trafic
de conteneurs en import/export et
en transbordement, les flux de ca-
mions TIR en import/export, le
trafic du vrac liquide et solide, et
ceci dans le respect des consignes
en vigueur, selon le ministère de
l'Equipement, du Transport, de la
Logistique et de l'Eau.

La poursuite des activités du
port signifie que l'ensemble de la
communauté portuaire est mobili-
sée pour servir les flux d’import-
export pour les besoins du
Royaume et de transbordement
pour les flux mondiaux, a affirmé
le ministère dans un communiqué
relevant, dans ce sens, que le port
Tanger Med et ses partenaires ont
mis en place un plan de continuité
pour assurer les besoins et les opé-
rations portuaires, 7j/7 et 24H/24.

En outre, l’ensemble de cette
communauté portuaire, y compris
les partenaires et les autorités lo-
cales, sont informés de toutes les
mesures nécessaires d’hygiène et
de barrière sanitaire préconisées
par le ministère de la Santé pour le
maintien du bon fonctionnement
du port en toute sécurité.

Dans son communiqué, le mi-
nistère a tenu ainsi à saluer les per-
sonnes qui travaillent
quotidiennement sur le terrain
malgré les circonstances excep-
tionnelles, notamment les pilotes,
les opérateurs portuaires, les logis-
ticiens, les chauffeurs de camions,
les commis de transit et agents ma-
ritimes, ainsi que les autorités lo-
cales en relation avec
l'import/export, pour assurer la
continuité des opérations por-
tuaires, maintenir un environne-
ment de travail sûr et sain, et
garantir les chaînes d'approvision-
nement nationales et internatio-
nales.

Concernant le service du
contrôle sanitaire de Tanger Med,
le communiqué assure qu’il veille à
suivre et contrôler l'état de santé de
l'ensemble des conducteurs pro-
fessionnels travaillant dans le trans-
port routier international et
passant par la ligne maritime Tan-
ger Med-Algésiras, et ce suite à la
décision du Maroc de suspendre
les liaisons maritimes de transport
de passagers dans le cadre des me-
sures préventives visant à lutter
contre la propagation du Covid-19.

De même source, il est aussi
indiqué que le service œuvre selon
un plan d'action mis en place avec
l'ensemble des intervenants du
port, et sous la supervision de la
préfecture de la province de Fahs-
Anjra.



Bank Al-Maghrib (BAM) a
annoncé, dimanche,
l'adoption d'un ensemble

de nouvelles mesures de poli-
tique monétaire et prudentielles
pour soutenir l'accès au crédit
bancaire au profit à la fois des
ménages et des entreprises en
vue de faire face aux impacts de
la pandémie du nouveau corona-
virus (Covid-19).

Ce dispositif  de mesures per-
mettra de tripler la capacité de re-

financement des banques auprès
de Bank Al-Maghrib, indique la
banque centrale dans un commu-
niqué. 

Ainsi, rapporte la MAP, Bank
Al-Maghrib offre la possibilité de
recours par les banques à l'ensem-
ble des instruments de refinance-
ment disponibles en dirham et en
devise, l'extension à un très large
éventail de titres et effets acceptés
par la banque centrale en contre-
partie des refinancements accordés
aux banques et l'allongement de la
durée de ces refinancements.

Il s'agit également du renforce-
ment de son programme de refi-
nancement spécifique au profit des
très petites entreprises et petites et
moyennes entreprises (TPME) en
y intégrant, en plus des crédits d'in-
vestissements, les crédits de fonc-
tionnement et en augmentant la
fréquence de leur refinancement,
fait savoir le communiqué.

Bank Al-Maghrib prend égale-
ment des mesures d'accompagne-
ment des établissements de crédit
au plan prudentiel couvrant les exi-
gences en matière de liquidité, de
fonds propres et de provisionne-
ment des créances à l'effet de ren-
forcer la capacité de ces
établissements à soutenir les mé-
nages et les entreprises dans ces
circonstances exceptionnelles.

Soulignant que cette pandémie
ne manquera pas d'avoir une inci-

dence majeure sur l'économie
mondiale avec une forte incerti-
tude entourant l'ampleur et la
durée de ses effets sur la majorité
des secteurs au niveau national, la
banque centrale fait savoir qu'elle
continuera de suivre de près les im-
plications de la crise sanitaire sur
l'économie marocaine et le système
financier et prendrait, le cas
échéant, les initiatives nécessaires
pour y faire face.

Pour rappel, Bank Al-Maghrib
avait annoncé il y a une douzaine
de jours la réduction de son taux
directeur de 25 points de base à
2% qui a pris effet à compter du
jeudi 19 mars dernier. 

Soulignons que cette décision
avait été prise lors de la réunion du
Conseil de Bank Al-Maghrib tenue
mardi 17 mars 2020.

Le Conseil a réduit le taux di-
recteur pour soutenir l'activité éco-

nomique, tout en continuant à sui-
vre de très près l'ensemble des évo-
lutions, avait expliqué la banque
centrale dans un communiqué
dans lequel il avait été mentionné
que le wali de la banque centrale,
Abdellatif  Jouahri, n'écarterait pas
d'éventuelles réunions "exception-
nelles" du Conseil avant sa session
prévue en juin prochain s'il se doit
de prendre des mesures supplé-
mentaires. 

13Economie

Le taux d’inflation annuel de la zone euro s’est
établi à 1,2% en février 2020, contre 1,4% en jan-
vier, selon des chiffres publiés par Eurostat, l’office
statistique de l'Union européenne. Un an aupara-
vant, il était de 1,5%. Le taux d’inflation annuel de
l’Union européenne s’est établi à 1,6% en février
2020, contre 1,7% en janvier. Un an auparavant, il
était de 1,6%. 

Les taux annuels les plus faibles ont été obser-
vés en Italie (0,2%), en Grèce (0,4%) et au Portugal
(0,5%). Les taux annuels les plus élevés ont, quant

à eux, été enregistrés en Hongrie (4,4%), en Po-
logne (4,1%) et en Tchéquie (3,7%). Par rapport à
janvier, l'inflation annuelle a baissé dans vingt et un
Etats membres, est restée stable dans un et a aug-
menté dans cinq autres.

En février les plus fortes contributions au taux
d'inflation annuel de la zone euro proviennent des
services (+0,72 point de pourcentage, pp), suivis
de l'alimentation, alcool & tabac (+0,41 pp), des
biens industriels hors énergie (+0,13 pp) et de
l'énergie (-0,03 pp). 

Dans le cadre des mesures visant
à réduire les répercussions du corona-
virus "Covid-19" sur l'économie natio-
nale, le ministre de l'Economie, des
Finances et de la Réforme de l'admi-
nistration annonce qu’il a signé le 26
mars dernier une circulaire incitant les
départements ministériels, les établis-
sements et les entreprises publics à

prendre les dispositions nécessaires
pour accélérer les paiements au profit
des entreprises, en particulier les PME
et les TPE.

Cette décision vise à réduire la
pression sur leur trésorerie et à leur
permettre de remplir leurs obligations
financières, indique le ministère dans
un communiqué.

Le taux d’inflation annuel en baisse à 1,2% dans la zone euro
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Soutenir l'accès
au crédit bancaire
au profit à la fois
des ménages et
des entreprises en
vue de faire face
aux impacts du
Covid-19

“

Circulaire relative à l'accélération 
des paiements au profit des entreprises 

Bank Al-Maghrib adopte de nouvelles mesures
pour soutenir l'économie et le système bancaire

En réaction directe à la crise de Covid-19,
le conseil d’administration du Fonds

monétaire international (FMI) a adopté des
améliorations immédiates de son fonds fidu-
ciaire d’assistance et de riposte aux catas-
trophes (fonds fiduciaire ARC) pour
permettre à l’institution d’accorder un allé-
gement du service de la dette à ses pays
membres les plus pauvres et les plus vulné-
rables. 

Le fonds fiduciaire ARC permet au FMI
d’accorder des dons pour un allégement de
la dette aux pays à faible revenu admissibles
à la suite de catastrophes naturelles et de
crises majeures de santé publique qui se pro-
pagent rapidement.

La pandémie de Covid-19 et les remous
qui en résultent dans l’économie mondiale
créent un besoin urgent d’aider les pays
membres du FMI, y compris une aide excep-
tionnelle au financement de la balance des
paiements pour les pays membres les plus
pauvres qui sont particulièrement touchés
par la pandémie. Une aide bien ciblée per-
mettra à ces pays de donner la priorité aux
dépenses de santé, ainsi qu’à d’autres besoins
immédiats dans cet environnement écono-
mique difficile, caractérisé par de fortes
baisses des revenus, des pertes de recettes et
une augmentation des dépenses.

Dans ce contexte, le conseil d’adminis-
tration du FMI a approuvé des modifica-

tions du fonds fiduciaire ARC qui élargissent
les critères d’admissibilité afin de mieux en-
glober les circonstances créées par une pan-
démie mondiale et de mettre l’accent sur
l’octroi d’une aide pour les besoins les plus
immédiats. En particulier, cette décision per-
mettra à tous les pays membres ayant un re-
venu par habitant inférieur au seuil
opérationnel de la Banque mondiale pour
une aide concessionnelle d’être admis à bé-
néficier d’un allégement du service de la
dette pour une période allant jusqu’à deux
ans. Cela s’appliquerait lorsqu’une pandémie
mondiale mortelle cause de graves perturba-
tions économiques dans l’ensemble des pays
membres du FMI et crée des besoins de fi-

nancement de la balance des paiements
d’une ampleur telle qu’il est justifié de dé-
ployer un effort international concerté pour
aider les pays les plus pauvres et les plus vul-
nérables.

Le FMI organise aussi une levée de
fonds qui permettrait au fonds fiduciaire de
fournir environ 1 milliard de dollars face à
la pandémie actuelle. Mme Georgieva a ap-
pelé les pays membres du FMI les plus so-
lides sur le plan économique à aider à
reconstituer le fonds fiduciaire ARC, qui ne
disposait que de 200 millions de dollars pour
les pays les plus pauvres du monde. Le
Royaume-Uni s’est engagé à hauteur de 150
millions de livres (183 millions de dollars).

Le FMI renforce son fonds fiduciaire d’allégement de la dette pour
aider les pays à faible revenu face à la pandémie de Covid-19



L’Institut du monde arabe
(IMA) a mis en place une pro-
grammation culturelle en ligne

permettant à ses visiteurs d’accéder à
des contenus numériques divers en ces
temps de confinement pour cause du
coronavirus, indique l’Institut sur son
site Internet. Baptisée "Culture chez
nous", cette programmation visant à ré-
duire les répercussions du confinement
à domicile, propose aux internautes des
spectacles, conférences, conseils de lec-
ture, cours de gastronomie ainsi que
des activités didactiques destinées aux
enfants.

"L'IMA propose chaque jour pen-
dant le confinement un nouveau
contenu à lire, regarder ou écouter, seul
ou en famille, pour découvrir le monde
et la culture arabe", a détaillé l’Institut

qui précise que ses plateformes étaient
ouvertes à des artistes souhaitant par-
tager leurs créations.

Fermé au public depuis le 14 mars
dernier à cause de l’épidémie de coro-
navirus, l'Institut a rappelé que toutes
ses activités et événements sont annulés
jusqu'à nouvel ordre.

Il est à noter que l’Institut du
monde arabe a été conçu pour établir
des liens forts et durables entre les cul-
tures pour ainsi cultiver un véritable
dialogue entre le monde arabe, la
France et l’Europe. Cet espace pluridis-
ciplinaire est un lieu privilégié d’élabo-
ration de projets culturels, bien souvent
pensés en collaboration avec les insti-
tutions, les créateurs et les penseurs du
monde arabe.  L’Institut du monde
arabe s’ancre pleinement dans le pré-

sent. Il se veut le reflet de toutes les
énergies du monde arabe. Il entend
ainsi marquer sa place unique dans le
paysage des institutions culturelles.
Aucun autre établissement dans le
monde ne propose un éventail de ma-
nifestations aussi élargi en lien avec le
monde arabe. Débats, colloques, sémi-
naires, conférences, spectacles de
danse, concerts, films, ouvrages, ren-
contres, cours de langue, de civilisation,
grandes expositions permettent tous les
jours au public de l’IMA de se confron-
ter à ce monde singulier et bouillon-
nant.

L’Institut du monde arabe a égale-
ment vocation à créer des passerelles en
multipliant les collaborations avec des
associations, des établissements sco-
laires et des hauts lieux culturels euro-

péens tels que La Comédie-Française,
Bozar à Bruxelles, le Louvre ou encore
la Maison européenne de la photogra-
phie. De nombreux projets sont en
cours notamment grâce à l’ouverture
d’une université de tous les savoirs
(projet sous réserve de financements)
et qui viendra compléter l’édition des
Rendez-vous de l’Histoire du monde
arabe.

Depuis 2011, l’ouverture d’une an-
tenne à Tourcoing permet à l’IMA de
rayonner plus largement sur le territoire
métropolitain, en s’adaptant au
contexte d’une région dont l’appétit
culturel mais aussi le lien avec le monde
arabe sont très puissants. Ce modèle de
décentralisation pourrait être reproduit
dans d’autres régions. 

Mehdi Ouassat

«Les fléaux […] sont une
chose commune, mais
on croit difficilement

aux fléaux lorsqu’ils vous tombent

sur la tête. Il y a eu dans le monde
autant de pestes que de guerres. Et
pourtant pestes et guerres trou-
vent les gens toujours aussi dé-

pourvus.» Ces mots, ce sont ceux
d’Albert Camus dans "La Peste".
Des mots qui font écho à l’épidé-
mie de coronavirus qui touche le
monde depuis quelques semaines.

Ce roman sorti en 1947 situe
son action à Oran, en Algérie. La
ville est frappée par une épidémie
de peste. Alors que les rats et les
humains meurent les uns après les
autres, une poignée d’hommes
lutte contre la maladie. Parmi eux,
le docteur Rieux qui cherche un
sens à l’absurdité de cette situa-
tion.

Le coronavirus est évidem-
ment sans commune mesure avec
une épidémie de peste. Mais cer-
tains semblent trouver un sens à la
situation actuelle, ou en tout cas
un refuge, dans la lecture du livre
d’Albert Camus, comme le mon-
trent les chiffres d’Edistat.

"On a constaté une augmenta-
tion des ventes de 'La Peste' de
Camus depuis le mois de janvier,
donc depuis la célébration des 60
ans de la disparition de Camus,

confirme Béatrice Lacoste, res-
ponsable des salons du livre chez
Gallimard, l’éditeur historique
d’Albert Camus. 'La Peste' se dis-
tingue un peu plus depuis le mois
de mars." Conséquence : l’éditeur
a lancé une réimpression de son
roman à hauteur de 5000 exem-
plaires.

A chaque crise son roman.
C’était "Le Traité sur la tolérance"
de Voltaire après l’attentat contre
Charlie Hebdo, "Notre-Dame de
Paris" de Victor Hugo lors de l’in-
cendie de la célèbre cathédrale…
et maintenant Albert Camus.

"Les gens se réfugient dans la
lecture. C’est un médicament.
C’est ce qu’on a envie de promou-
voir. Dans cette période de crise,
les gens se réfugient dans un texte
qui leur semble fort. C’est un phé-
nomène de refuge à travers la lec-
ture et un titre fort qui leur permet
peut-être d’accuser le coup", ana-
lyse Béatrice Lacoste en marge de
la Foire du Libre de Bruxelles.

Si on regarde de plus près les

statistiques de Google, on se rend
compte que La Peste avait déjà fait
l’objet de nombreuses recherches
en juin 2018. Peut-être parce que
le sujet risquait à l’époque de
"tomber" au bac de français…

’épidémie de lecture de "La
Peste" est en fait venue d’Italie.
Dès la fin février, comme le rap-
porte un article de La Repubblica,
le roman remonte de la 71e à la 3e
place du classement des livres dans
ce pays particulièrement touché
par le coronavirus. Ce n’est pas le
seul titre à revenir en tête des
ventes : "L’aveuglement" de José
Saramago, sorti en 1995 et qui ra-
conte l’histoire d’un pays entier
frappé de cécité, a lui aussi connu
un nouveau succès en Italie.

Comme disait Camus dans
"La Peste", "la bêtise insiste tou-
jours". Alors, pour lutter contre la
bêtise et les fausses informations,
n’hésitez pas à consulter cet article
qui vous dira tout ce qu’il faut sa-
voir sur les vérités et les rumeurs
qui entourent le coronavirus.

Les ventes de “La Peste” d'Albert Camus en hausse en raison du coronavirus
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L'IMA lance une
programmation
culturelle 
en ligne

Pour soutenir toutes celles et tous ceux 
qui sont confinés chez eux, l'Institut 
du monde arabe se virtualise et met 
en place une programmation spéciale 
sur son site et les réseaux sociaux.



Bouillon
de cultureLa Chine referme ses cinémas

Le bureau national du film du pays a
contacté tous les exploitants aujourd'hui

pour leur dire que les salles doivent être à nou-
veau fermées, sans délai de réouverture immé-
diat. 

Alors que plus de 600 cinémas avaient rou-
vert leurs portes au public depuis le weekend
dernier après avoir été fermés depuis fin jan-

vier, peu de spectateurs étaient venus. Ces salles
ne représentaient que 4,5 % de l'immobilier ci-
nématographique du pays mais l'optimisme
était au rendez-vous et ces premières réouver-
tures en appelaient d’autres dans les jours et se-
maines à venir. Cependant le Bureau du film de
Pékin a publié un avis ordonnant à tous les ci-
némas de fermer leurs portes, d’après la presse

américaine. Une information ensuite très re-
layée sur le réseau social local Weibo.

Aucune explication officielle n'a été fournie
pour ce brusque retournement de situation.
Certains acteurs de l'industrie ont immédiate-
ment commencé à spéculer que le gouverne-
ment s'inquiétait d'une éventuelle seconde
vague d'infections par le coronavirus.

La Fondation de Salé pour la culture 
et les arts reporte toutes ses activités 

La Fondation de Salé pour la cul-
ture et les arts a décidé de repor-

ter toutes ses activités culturelles et
artistiques programmées au cours des
trois prochains mois, dans le cadre des
mesures préventives prises pour endi-
guer la pandémie du Coronavirus
(Covid-19). Le bureau exécutif  de la
fondation a adopté cette décision
suite à une réunion à distance tenue le
22 mars, dans le contexte particulier
que traverse le Royaume comme les
pays du monde entier suite aux graves
répercussions de la propagation de la
pandémie du Corona virus.

Dans un communiqué, la fonda-
tion a indiqué qu'elle coordonne avec
le réseau des associations locales et ré-
gionales en vue de "contribuer à l'ef-
fort général de mobilisation et
d’accompagnement sociale et sani-

taire, ainsi que de contribuer au Fonds
spécial pour la gestion de la pandémie
du Coronavirus".

Ces mesures décidées par le bu-
reau exécutif  de la Fondation "reflè-
tent sa volonté d'interagir
positivement avec les décisions des
pouvoirs publics, son engagement
dans l’effort national afin d’endiguer
cette pandémie ainsi que sa contribu-
tion à renforcer les liens de solidarité
entre les différentes composantes de
la société marocaine". La Fondation
de Salé pour la culture et les arts a
souligné que suite à la réunion de son
bureau exécutif, un certain nombre de
mesures ont été adoptées dans le
cadre de l'accompagnement des déci-
sions prises par le Royaume dans sa
lutte contre la propagation de la pan-
démie du Covid-19.
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Daniel Bevilacqua

Le chanteur Daniel Bevilacqua,
dit Christophe, compositeur
d'"Aline", 74 ans, a été hospitalisé et
admis en réanimation en raison d'une
"insuffisance respiratoire" selon son
entourage qui n'était pas en mesure
de confirmer dimanche une contami-
nation au coronavirus. Le composi-
teur a "été admis jeudi soir dans un
hôpital parisien", explique Laurent
Castanié, producteur de spectacles,
confirmant une information du jour-
nal Le Parisien. "De source médicale,
son état est actuellement stable et il
est très bien encadré et suivi par le
personnel médical", poursuit-il.
"Dans le contexte actuel, nous
sommes évidemment inquiets. Nous
ne sommes pas en mesure de confir-
mer s'il a été testé positif  au Covid-
19", ajoute M. Castanié. Le Parisien
affirme de son côté que l'auteur des
"Mots Bleus" a été testé positif  au
coronavirus. "Nous demandons à
tout le monde de respecter sa vie pri-
vée ainsi que de ne pas déranger les
services médicaux des hôpitaux de
Paris bien trop occupés actuelle-
ment", conclut-il. Son hospitalisation
a ému le monde du spectacle sur les
réseaux sociaux. "Tous mes voeux de
prompt rétablissement", a ainsi posté
Michel Polnareff. "Christophe tiens
bon, je t'en supplie. Tiens bon, je t'en
supplie. Je t'aime fort", a écrit la
chanteuse Keren Ann.



Report des JO : Le CNOM informera les fédérations et les sportifs de toutes les mises à jour
Des nouvelles dates pour les Olympiades de Tokyo devraient être fixées cette semaine 

Le Comité national olympique
marocain (CNOM) conti-
nuera d’informer régulière-
ment les fédérations

sportives nationales et les sportifs
concernés de toutes les mises à jour
sur les Jeux Olympiques, reportés en
raison de la pandémie de coronavirus.
Le CNOM mettra la lumière sur

l'ensemble des mises à jour arrêtées
par le Comité international olympique
(CIO) et le comité d’organisation
Tokyo 2020, a indiqué un communi-
qué du CNOM, notant qu'une vidéo-
conférence a été tenue le 27 mars
entre le président du CIO et l’ensem-
ble des Comités nationaux olym-
piques pour discuter du report des
Jeux Olympiques de Tokyo.
Ainsi, les instances internationales

se donnent trois semaines pour échan-
ger avec toutes les parties prenantes,

afin d’arrêter les nouvelles dates de ces
Jeux au cours de l’année 2021, le ca-
lendrier par sports, ainsi que le nou-
veau système de qualification, a
souligné le CNOM.
Il ressort de cet échange que la dé-

cision de reporter les JO a été mûre-
ment réfléchie, en concertation entre
les différentes parties prenantes, pour
garantir la sécurité sanitaire et l’équité
à tous les sportifs participant à cette
grande manifestation sportive interna-
tionale, a fait savoir le communiqué.
Le CIO a également souligné que

l'ensemble des sportifs, qui ont déjà
obtenu leur qualification, doivent
conserver cette qualification avec la
suspension, toutefois, de toutes les
épreuves de qualifications prévues
d’ici le 31 mai, a relevé la même
source, notant que les programmes de
la Solidarité Olympique, en cours, sont

maintenus et en particulier ceux ayant
trait aux bourses olympiques des spor-
tifs en préparation.
Mardi dernier, le président du

CIO et le Premier ministre du Japon
avaient conclu que les Jeux olym-
piques de Tokyo doivent être repro-
grammés après 2020 et au plus tard à
l'été 2021, sur la base des informations
fournies le même jour par l'Organisa-
tion mondiale de la Santé (OMS). Le
CNOM avait salué la décision de re-
porter les Jeux Olympiques de Tokyo
2020, se félicitant de "cette décision
courageuse et responsable, qui ex-
prime clairement la volonté de préser-
ver la santé de tous les participants,
ainsi que d'assurer le principe d'égalité
entre tous les athlètes dans la prépara-
tion aux Jeux Olympiques".
Le comité a affirmé son soutien

indéfectible au CIO et au comité d'or-

ganisation des JO de Tokyo, pour
mettre en œuvre et respecter les nou-
velles décisions, qui seront prises afin
de permettre la réussite de ces Jeux et
qui seront communiquées aux fédéra-
tions sportives nationales.
Comme précité et à propos de

nouvelles dates pour les Jeux olym-
piques de Tokyo, elles devraient être
fixées "dans la semaine", a indiqué
lundi le président du comité d'organi-
sation japonais, Yoshiro Mori. 
"Je pense que le président du Co-

mité international olympique,Thomas
Bach, fera une annonce dans la se-
maine" à ce sujet, a expliqué M. Mori
lors d'une conférence de presse, ajou-
tant que la possibilité d'une compéti-
tion au printemps ou à l'été 2021 était
étudiée.
"Nous sommes face à un nombre

incalculable de défis à relever, mais le

principal reste la question de la date.
Nous devons régler ce point rapide-
ment pour ensuite avancer sur les au-
tres", a ajouté M. Mori.
Par ailleurs, des sources proches

de l'organisation ont confié à la télévi-
sion publique NHK que les Jeux
pourraient débuter le 23 juillet 2021,
soit quasiment un an jour pour jour
après la date prévue initialement (24
juillet-09 août).
Les autorités japonaises et le CIO

ont longtemps été réticents à envisa-
ger officiellement de modifier le ca-
lendrier des JO. La pression exercée
par des athlètes et plusieurs fédéra-
tions sportives nationales et interna-
tionales, accentuée par la courbe
ascendante des contaminations par le
nouveau coronavirus, ont finalement
contraint l'empire nippon et le CIO à
s'incliner.

Al’heure du confinement,
entre deux séries Netflix et
un paquet de chips, les chal-
lenges sportifs se sont mul-

tipliés. Des images et autres vidéos de
performance et autres exercices phy-
siques indoor ont inondé les réseaux
sociaux, nombreux comme les rayons
d’un soleil d’été. Face à ces images de
sportifs professionnels ou du di-
manche qui s'entraînent intensément à
domicile et sans surveillance, le monde
de la médecine et notamment les car-
diologues, ont cru bon de tirer la son-
nette d’alarme tant ces pratiques sont
problématiques, à risques et incompa-
tibles avec cette période d'épidémie vi-
rale. 
« Il y en a qui pédalent comme des

timbrés dans leur appartement, d'au-
tres qui font des parcours style crossfit
à bloc. J'ai même vu un message sur un
type qui a couru un marathon sur son
balcon, avec six heures d'effort cumu-
lées. C'est un vrai problème », s’inquié-
tait récemment sur le site « Lequipe.fr»,
Laurent Chevalier, cardiologue du
sport. A l’instar de plusieurs de ses

confrères et consœurs, Laurent Che-
valier a décidé de prendre la parole car
l’enjeu sanitaire est de taille. « Le risque,
c'est la mort subite ; le virus se propage

au muscle cardiaque et provoque une
arythmie qui peut être très dangereuse
» a-t-il alerté. 
En effet, si l’on en croit les règles

d'or édictées par le Club des cardio-
logues du sport, en temps normal, au-
trement dit, en l’absence d’épidémie
comme celle du Covid-19, les infec-
tions virales ne sont pas compatibles
avec l'effort. Arrêter toutes les activités
sportives durant les huit jours qui sui-
vent fièvre et courbatures est non né-
gociable. Pourtant, cette règle est
largement ignorée. Elle l’est toujours
d’ailleurs, en dépit d’un risque encore
plus élevé avec le Covid-19. Laurent
Chevalier confirme :« On sait que ce
virus peut lui aussi atteindre le cœur.
Et il est très contagieux, il se répand
très vite. La période d'incubation est
longue, une quinzaine de jours, et très
souvent sans symptômes, sur un mode
quasi-silencieux. On ne s'aperçoit pas
qu'on est porteur mais le risque est
bien présent. »
Doit-on pour autant arrêter toute

activité physique même en l’absence de
symptômes ? A vrai dire, l’idée n’est

pas tant de sacrifier sa condition phy-
sique sur l’autel du coronavirus, mais
plutôt de l’adapter à cette période, et
de ne surtout pas en faire trop. « Le
risque, c'est la durée de l'effort et l'in-
tensité », explique ledit cardiologue.
Puis de préciser : «  Il s'agit donc de ne
pas produire d'effort violent, de rester
en dessous de 80 % de sa fréquence
cardiaque maximale. Et de ne pas faire
de séances longues, ne pas dépasser
une heure. Et ne surtout pas s'envoyer
à fond. » 
Ce message, on ne peut plus clair,

s’adresse à la fois aux sportifs amateurs
et professionnels. Pour ces derniers, ils
doivent particulièrement porter atten-
tion et quotidiennement à leurs tem-
pératures. En sus, la limitation des
entraînements qualitatifs à haute inten-
sité ne sera pas de trop, tout comme
l'arrêt complet en cas de fièvre ou de
courbatures marquées. Il ne nous reste
plus qu’à espérer que ce cri d’alerte
trouvera écho auprès des sportifs en
tout genre et pas uniquement ceux du
dimanche. 

Chady Chaabi 

Neymar respecte
les règles du
confinement
La star du Paris SG, Neymar, ren-

tré chez lui au Brésil après l'arrêt
du championnat français en rai-

son de l'épidémie de nouveau corona-
virus, respecte bien les règles du
confinement, a affirmé dimanche son
entourage.
"Il ne reçoit aucune visite", a dé-

claré son conseiller en communication
dans un communiqué, notant que le
footballeur purge sa quarantaine au
Brésil dans une maison "complètement
isolée" avec d'autres personnes qui ont
voyagé avec lui depuis la France.
Les images de Neymar avec plu-

sieurs autres personnes sur un terrain
de volley-ball, postées jeudi par l'atta-
quant du PSG sur Instagram, avaient
provoqué la polémique au Brésil. Le
journal Mundo Deportivo avait notam-
ment publié peu après un article intitulé:
"Ney: confinement controversé".
"La photo qui a suscité l'article (...)

montre Neymar Jr. à côté d'autres per-
sonnes en quarantaine avec lui, qui vi-
vent et ont voyagé ensemble de Paris au
Brésil", indique le communiqué.
Selon le texte, le joueur de la Sele-

ção a mis à disposition sa résidence à
ses compagnons pour qu'ils puissent
passer leurs deux semaines de quaran-
taine après le voyage et avant de se ren-
dre au domicile de sa famille.
"La seule exception à cette règle est

son fils, Davi Lucca, qui est venu habi-
ter chez son père", selon la déclaration.
En attendant la fin du confine-

ment, Neymar "continue à faire son tra-
vail quotidien, de prévention des
blessures et de maintien de la forme
physique, avec son entraîneur Ricardo
Rosa, attendant avec impatience la fin
de ce triste moment d'humanité et le re-
tour à l'activité professionnelle qui s'en-
suivra", conclut la déclaration.

Activités physiques
intenses et épidémie
virale ne font pas
bon ménage
Les cardiologues lancent
un cri d’alerte

Ne pas produire 
d'effort violent, rester
en dessous de 80 %
de sa fréquence 
cardiaque maximale
et ne pas faire de
séances qui 
dépassent une heure

“



Après s’être assuré les
services de Hakim
Ziyech, le club londo-
nien de Chelsea veut

renforcer ses rangs par le recru-
tement d’un autre international
marocain, Achraf  Hakimi. Celui-
ci dont le contrat de prêt avec le
Borussia Dortmund devra expi-
rer fin juin prochain attise la
convoitise de bon nombre de ca-
dors du Vieux Continent, à com-
mencer par ce même Borussia, le
Bayern Munich mais aussi le
Real Madrid qui pourrait fort
bien récupérer sa coqueluche,
n’attendant pour cela que le feu
vert du coach Zinedine Zidane.
D’après le journal britan-

nique «Daily Mirror»,  Chelsea a
déjà annoncé la couleur après
être entré en contact avec les di-
rigeants du Real Madrid. Ces
derniers n’ont aucunement l’idée
de brader leur joueur dont la
clause de résiliation de contrat
est fixée à quelque 60 millions
d’euros, sachant que le contrat
de Hakimi avec les Merengue
court jusqu’en 2022.
Après avoir brillé de mille

feux avec le Borussia aussi bien
en Bundesliga qu’en Ligue des
champions, Achraf  Hakimi a vu
son standing rehaussé, ce qui lui
a valu d’être pisté par de grosses
cylindrées de la trempe de Chel-
sea. D’ailleurs et à l’instar de
Hakim Ziyech, c’est l’entraîneur
des Blues, Frank Lampard qui a
manifesté son grand intérêt pour
le jeune latéral marocain à l’aise

sur les deux flancs, gauche et
droit. Une qualité qui plaide en
sa faveur et qui, en principe, de-
vrait l’aider à gagner sa place de
titulaire en dépit de la rude
concurrence qui existe au niveau
de l’arrière garde des Blues, par-
ticulièrement sur les ailes avec
des individualités aguerries
comme Emerson et Marcos
Alonso à gauche, Azpilicueta et
Recce James au couloir droit. 
Comme précité, l’avenir

d’Achraf  Hakimi, sacré en 2019
meilleur jeune joueur africain,
dépend en grande partie de son
club formateur, le Real Madrid.
Selon des médias sportifs espa-
gnols, Zinedine Zidane compte
récupérer la saison prochaine
l’international marocain, choix
également partagé par le prési-
dent du Real Florentino Perez
qui voudrait prolonger le contrat
de Hakimi jusqu’en 2025. 
Il convient de rappeler que le

quotidien espagnol « Marca »
avait rapporté qu’Achraf  Hakimi
devra retrouver le Real Madrid
une fois le contrat de son prêt
expiré. Pour la publication espa-
gnole, le retour à la maison
blanche de l’international maro-
cain est décidé depuis un mo-
ment, et ce après avoir été
l’auteur de prestations convain-
cantes avec le Borussia où il avait
gagné en temps effectif  de jeu
en étant titulaire à part entière.
A l’aise sur les deux flancs

aussi bien droit que gauche, tout
en donnant pleine satisfaction en

évoluant au poste de milieu de
terrain, cette polyvalence devrait
être d’un grand apport pour Ha-
kimi qui, d’après Marca, est bien
parti pour concurrencer non
seulement son alter ego, Carva-
jal, mais d’autres joueurs des
blocs défensif  et médian.
Depuis son départ du Real

avec lequel il avait remporté la
Ligue des champions en 2018,
Achraf  Hakimi tâchait délicate-
ment dans ses déclarations à
faire part de son intention de re-
venir au club de ses premières
amours où il avait fait d’ailleurs
toutes ses classes. Et à propos de
cet éventuel retour, il avait dé-
claré à El Pais : « Pourquoi pas.
Si la possibilité existe, je dois
conserver mon bon niveau ».
Même Zinedine Zidane n’a

pas caché son souhait de voir
Hakimi se produire sous ses or-
dres, selon le site espagnol El
Desmarque qui ajoute que le
coach français, triple vainqueur
d’affilée de la Ligue des cham-
pions avec le Real, fait du come-
back de Hakimi « une priorité »
et qu’il aimerait faire de lui « un
cadre de l’équipe».
En tout cas, ce qui est sûr,

c’est que le courant passe bien
entre l’entraîneur Zidane et son
ex-poulain,
Hakimi, qui tient à le faire sa-

voir. Affirmant à cet effet le 5
octobre dernier que « c’est un
coach qui me donne toujours de
bons conseils, cela montre qu’il
veut le meilleur pour moi,

comme si j’étais son fils. Depuis
que je suis parti, j’ai vu qu’il par-
lait de moi et je lui suis très re-
connaissant de m’avoir donné la
possibilité de jouer au Real Ma-
drid, dans le meilleur club du
monde. Quoi qu’il arrive, j’aurai
toujours de bonnes relations
avec lui ». Et d’ajouter : «Pour
moi, c’est un exemple, c’était un

grand joueur, puis il s’est égale-
ment révélé comme un excellent
entraîneur. Pour moi, le fait de
dire que le transfert n’était pas
définitif  et que je resterais avec
lui signifiait beaucoup. Venant
d’un entraîneur comme lui, cela
aide à travailler plus chaque
jour». 

Mohamed Bouarab

A cause du Covid 19, chute de  la
valeur de transfert des footballeurs 
La pandémie du coronavirus qui a provoqué l'interruption des com-

pétitions de football nationales et continentales, a entraîné une baisse
de près d'un tiers de la valeur de tranfert des joueurs des cinq grands
championnats européens, révèle une étude publiée lundi.
Ainsi, la valeur totale de transfert des joueurs au niveau des cinq

grands championnats diminuerait de 28%, de 32,7 à 23,4 milliards d'eu-
ros, dans le cas où aucun match ne serait joué et aucun contrat ne serait
prolongé jusqu'à fin juin, a estimé l'Observatoire du football du Centre
international d'étude du sport (CIES) de Neuchâtel.
Principale victime potentielle, l'Olympique de Marseille dont la va-

leur de transfert des joueurs reculerait de 38% (perte de 97 M EUR),
selon l'étude qui porte sur l'Allemagne, l'Angleterre, l'Espagne, la France
et l'Italie.
Le Paris SG perdrait de son côté 302 M EUR (-31,4%), le Real Ma-

drid 350 M EUR (-31,8%) et le FC Barcelone 366 M EUR (-31,3%).
A l'inverse, le pourcentage de pertes le plus bas reviendrait au Stade

Brestois (-16%).
Joueur par joueur, la valeur de transfert estimée de Paul Pogba (Man-

chester United) "serait presque divisée par deux, passant de 65 M EUR
à 35 M EUR", estime encore le CIES.
L'ampleur de la baisse varie en fonction de plusieurs facteurs "tels

que l'âge des joueurs, la durée du contrat, le cheminement de carrière et
les performances récentes".
"La perte la plus importante en termes relatifs concerne les footbal-

leurs vieillissants avec des contrats à court terme qui ont joué moins de
matches au cours de la saison en cours que lors de la précédente", ajoute
le CIES.
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Chelsea intéressé 
par les services 
d’Achraf Hakimi
Le Real s’accroche 
à sa coqueluche 



"Contrairement à
ce que je pen-
sais, c'est agréa-
ble. Plus simple

que d'aller au bureau": comme
Yuki Sato, de nombreux salariés
au Japon ont adopté le télétra-
vail en raison du coronavirus,
contribuant à battre en brèche
les préjugés locaux sur cette
pratique.

M. Sato, 35 ans, a décidé de
travailler à domicile à partir de
février, par crainte du Covid-19.
Une première en forme de ré-
vélation pour ce commercial
d'une start-up à Tokyo, Phybbit,
qui propose des services contre
la fraude numérique.

"Cette expérience a complè-
tement changé mon image du
télétravail", déclare à l'AFP ce
jeune père de deux enfants qui
a improvisé son bureau dans
une pièce du petit appartement
familial.

"Je mets mes écouteurs et
c'est parti, je suis concentré. Au
final, il n'y a pas de différences
avec le bureau", s'émerveille M.
Sato.

"Je gagne le temps de trans-
port: cela me prend une heure
de métro pour me rendre au bu-
reau, soit deux heures quoti-
diennes aller-retour", relève-t-il
également.

Du temps qu'il met à profit
pour aider son épouse Hitomi à
s'occuper de leurs deux filles,
Yurina et Hidano, respective-
ment âgées de 6 ans et 4 ans. "Je
suis contente qu'il soit là et les
filles sont heureuses de passer
plus de temps avec leur papa",
confie Mme Sato.

Comme beaucoup de Japo-
nais, M. Sato était auparavant
sceptique sur ce mode d'organi-
sation professionnelle.

"J'avais peur de ne pas faire
assez d'exercice physique en té-
létravaillant, mais aussi de man-
quer de l'entraide entre
collègues lorsque j'ai besoin
d'un avis sur un dossier",
confie-t-il.

Au Japon, "l'image d'aller au
bureau est très forte, il faut
montrer que l'on travaille dur et
longtemps, et que l'on aide ses
collègues: en télétravail, on ne
peut pas montrer sa bonne vo-
lonté et sa motivation", ex-
plique-t-il.

Le gouvernement japonais
tentait depuis des années d'en-
courager le télétravail, perçu no-
tamment comme un moyen
d'inciter les mères de famille à
revenir sur le marché de l'em-
ploi, et les hommes à davantage
participer aux tâches ménagères
et à l'éducation des enfants.

Depuis 2017 les autorités
nippones lançaient également
chaque été les "journées du té-
létravail", dans l'objectif  aussi
de décongestionner les trans-
ports de la capitale japonaise
sur la période initialement pré-
vue des Jeux olympiques de
Tokyo 2020.

Mais les résultats avaient
jusqu'à présent été mitigés, au-
delà de la participation symbo-
lique des administrations et de
grands groupes privés comme
Toyota.

Ainsi en 2018 si 19,1% des
entreprises japonaises avaient
introduit des dispositifs de télé-
travail, seulement 8,5% des em-
ployés avaient déjà expérimenté
cette pratique, selon une étude
du ministère des Affaires inté-
rieures.

Les réticences émanent sur-
tout de responsables de direc-
tion, "beaucoup d'entre eux
estimant que le télétravail n'est
qu'un outil pour les employés",
note Kunihiko Higa, professeur
au Tokyo Institute of  Techno-
logy, spécialiste des nouveaux
modes de travail à distance.

Nombre de cadres japonais
"ne comprennent pas que le té-
létravail, utilisé de manière ap-
propriée, peut être un outil
stratégique" pour gérer leurs
équipes, ajoute cet expert inter-
rogé par l'AFP.

Le coronavirus aura finale-
ment forcé la main des entre-
prises locales, au-delà de leurs
tests timides jusqu'à présent, et
alors que les JO de Tokyo ont
été reportés à 2021.

"La situation a mis les entre-

prises dos au mur, elles ont dû
donner le choix du télétravail à
tous leurs salariés. Cela les a
forcées à expérimenter cette
voie", constate Haruka Ka-
zama, une économiste de l'ins-
titut de recherches Mizuho
interrogée par l'AFP.

D'après un sondage réalisé
de fin février à début mars par
la fédération patronale Keidan-
ren auprès de 400 grandes en-
treprises adhérentes, près de
70% d'entre elles avaient déjà
recours au télétravail ou s'ap-
prêtaient à le faire en raison de
la crise sanitaire.

Du groupe d'informatique
et de technologies Fujitsu au
groupe publicitaire Dentsu en
passant par le géant pharmaceu-
tique Takeda et les fleurons de
l'électronique Sony et Panaso-
nic, la plupart des grands
groupes nippons ont recom-
mandé à leurs employés de bu-
reau de télétravailler en
attendant que la situation
s'apaise.

La pandémie "aura un grand
impact" sur la diffusion du télé-
travail au Japon à l'avenir, à
condition que les entreprises
parviennent à l'adopter durant
cette période comme un mode
de fonctionnement normal,
prédit M. Higa.
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Au pays du 
Soleil levant,
l'image d'aller
au bureau est
très forte, il faut
montrer que 
l'on travaille dur
et longtemps  

“

Le coronavirus
donne un coup 
de fouet 
au télétravail 
au Japon

Le coronavirus
donne un coup 
de fouet 
au télétravail 
au Japon
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HORIZONTALEMENT

1- Suspendu en porte-à-faux

2- Sifflements – Fête d’union

3- Non-vote

4- Longueur jaune – Vieil organe terroriste

5- Font une bouche – Déesse grecque

6- Usé – Premier « fraudeur »

7- Nés – Non connu

8- Suspension – Chagrin

9- Vomitif – Id est

10- Course effrénée – Anneaux de cordage

VERTICALEMENT

1- Fameuse navette

2- Faux bois – Touché

3- Eclos – Cachée

4- Projets de batracien – Règle

5- Ville sacrée du Japon – L’Estonie en Estonie

6- Possessif – Vase

7- Greffa – Saule de vannier

8- Limitrophe

9- Prix Nobel italien – Dotée

10- Consolidées

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’

’
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Royaume du Maroc
Ministère de l’Education

Nationale, 
de la Formation
professionnelle, 

de l’Enseignement
Supérieur et de la

Recherche Scientifique  
AREF CASABLANCA-

SETTAT
DiRECTioN

pRoviNCiALE DE 
SiDi BENNouR
AviS D’AppELS 

D’oFFRES ouvERTS
N° 03/SB/2020 du

27/04/2020 à 11h00
Le 27/04/2020 à
11h00mn, il sera procédé,
dans les bureaux de la di-
rection provinciale du
MENFpESRS de sidi Ben-
nour, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres de prix, pour : 
L’ A p p R o v i S i o N N E -
MENT  DES iNTERNATS
ET CANTiNES RELE-
vANT DE  LA DiREC-
TioN pRoviNCiALE Du
MENFpESRS DE SiDi
BENNouR, AREF–CA-
SABLANCA-SETTAT, EN
« GAZ DE CuiSSoN »,
EN DEuX LoTS.
LoT 1 : CoLLEGES, LY-
CEES ET ECoLES CoM-
MuNAuTAiRES.
LoT 2 : LES ETABLiSSE-
MENTS SCoLAiRES
D’ENSEiGNEMENT pRi-
MAiRE.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré gratuite-
ment de bureau du ser-
vice des affaires
administratives et finan-
cières, des Constructions,
de l’Equipement et du pa-
trimoine relevant de la di-
rection provinciale Bd
DAKHLA, Rue de Mek-
nès, Sidi Bennour. il peut
également être téléchargé
à partir du portail des
marchés publics de l’Etat :

www.marchespublics.gov.
ma .
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de :
Lot 1: 4 000,00  Dhs (Qua-
tre Mille dirhams).
Lot 2: 3 000,00  Dhs (Trois
Mille dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de :
Lot 1 : 
- Min : 142 560,00 dhs TTC
(Cent Quarante Deux
Mille Cinq Cent Soixante
Dirhams. TTC). 
- Max: 280 588,00 dhs TTC
(Deux Cent Quatre vingt
Mille Cinq Cent Quatre
vingt Huit Dirhams.
TTC). 
Lot 2 : 
- Min : 88 842,60 dhs TTC
(Quatre vingt Huit Mille
Huit Cent Quarante Deux
Dirhams, Soixante Cen-
times TTC). 
- Max: 168 630,00 dhs TTC
(Cent Soixante Huit Mille
Six Cent Trente Dirhams
TTC). 
Le contenu, la présenta-

tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27, 29 et 31 du décret
N°2-12-349 relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le
service des affaires admi-
nistratives  et financières,
des Constructions, de
l’Equipement et du patri-
moine relevant de la di-
rection provinciale Bd
DAKHLA Rue de Mek-
nès, Sidi Bennour. 
• Soit envoyer, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
service précité.

• Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’Appels d’offres au
début de la séance et avant

l’ouverture des plis.
• Soit envoyer leurs offres
par voie électronique
conformément à l’article 6

de l’arrêté du Ministre de
l’économie et des finances
n°20-14 du 04/09/2014.
* Les pièces justificatives à

fournir sont celles pré-
vues par le règlement de
la consultation.

N° 3023/PA
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N° 3025/PA

N° 3024/PA
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N° 3026/PAN° 3029/PA

N° 3028/PA

N° 3027/PA



ROYAUME DU MAROC  
MINISTERE

DE L’INTERIEUR
PREFECTURE 

DE MOHAMMEDIA
COMMUNE

DE MOHAMMEDIA
D.F.M/S.M

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERTSUR

OFFRES DE PRIX N° :
03/2020/CM/DT/SEV

Séance publique
Le 23 Avril 2020 à 10
Heures, il sera procédé
dans la grande salle de
réunion de la Commune
deMohammedia à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’ap-
pel d’offres sur offres de
prix pour :
* Achat d’arbres et de
plantes-graines et fleurs de
plantation et engrais.
Le Cautionnement provi-
soire est fixé à : 12.000,00
dhs (Douze milledirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme  de : 693.400,00
DHS (Six cent quatre-
vingt-treize millequatre
cent dirhams). 
Le dossier d’appel 3 d’of-
fres peut être retiré auprès
du service des marchés de
la commune, il peutégale-
ment être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics : www.marchespu-
blics.gov.ma
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 du 20/03/2013  relatif
aux marchés publics.
Les Concurrentspeuvent :

-Soit envoyer leurs plis
par courrier recommandé
avec accusé de réception
au service des  marchésde
la commune.

-   Soit déposer contre ré-
cépissé au service des mar-
chés de la commune.
- Soit les remettre au prési-
dent de la Commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les déposer par voie
électronique au niveau du
portail des marchés pu-
blics à l’adressesuivante :
www.marchespublics.gov.
ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 08 du règle-
ment de  consultation.

N° 3031/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC  
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PREFECTURE

DE MOHAMMEDIA
COMMUNE 

DE MOHAMMEDIA
D.F.M/S.M

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT SUR

OFFRES DE PRIX
N° : 04/2020/CM
Séance publique

Le 23 Avril 2020
à11Heures, il sera procédé
dans la grande salle de
réunion de la Commune
de Mohammedia à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres sur offres
de prix pour :

* ACHAT DE FOURNI-
TURE DE BUREAU-PA-
PETERIEET IMPRIMES.
Le Cautionnement provi-
soire est fixé à : 9.500,00
dhs (Neuf mille cinq cent
dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de : 509.718,00
DHS (Cinq cent neuf mille
sept cent dix-huit di-
rhams).
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès du
service des marchés de la
commune, il peutégale-
ment être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics : www.marchespu-
blics.gov.ma
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 du 20/03/2013  relatif
aux marchés publics.
Les Concurrents peuvent :

-Soit envoyer leurs plis
par courrier recommandé
avec accusé de réception
au service des  marchés de
la commune.
-   Soit déposer contre ré-

cépissé au service des mar-
chés de la commune.
-Soit les remettre au prési-
dent de la Commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les déposer par voie

électronique au niveau du
portail des marchés pu-
blics à l’adresse  suivante :
www.marchespublics.gov.
ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 08 du règle-
ment de  consultation.

N° 3032/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE

DE NOUACEUR
SECRETARIAT

GENERAL
DIVISION DU BUDGET

ET DES MARCHES
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N°02/DBM/2020

Le 27 Avril deux mille
vingt à 10 H , il sera pro-
cédé, au siège du Secréta-
riat Général de la Province
de Nouaceur (salle de réu-
nion), Commune Urbaine
Bouskoura  à  l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres  sur offres de prix
concernant : Prestation
d’Entretien et de Nettoyage
en Parfait Etat de Propreté
du Bâtiment Abritant les
Locaux du Siège de la Pro-
vince de Nouaceur et Ses
Annexes en Lot Unique 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès des
bureaux du secrétariat Gé-
néral de la Province de
Nouaceur « Division du
Budget et des marchés »
Commune Urbaine Bous-
koura
Il peut également être télé-

chargé à partir du portail
des marches publics : www.
marchéspublics.gov.ma
Le cautionnement provi-

soire est fixé à la somme de
15.000,00dhs   (Quinze
mille  DHS).
L’estimation du coût des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée
à la somme de :590.400,00
dhs TTC (cinq cent quatre
vingt dix  mille quatre cent
dirhams 00 cts)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-

vent être conformes aux
dispositions des articles
27, 29 et 31 du décret n°2-
12-349 relatifs aux marchés
publics.
Les concurrents peuvent :
• soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité. 
• Soit déposer contre récé-
pissé  leurs plis au secréta-
riat Général de la Province

de Nouaceur « Division du
Budget et des marchés »
Commune Urbaine Bous-
koura
• soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
• Soit transmettre le dos-
sier par voie électronique à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat : www.mar-

c h e s p u b l i c s . g o v. m a
conformément à l’arrêté
du Ministère de l’Econo-
mie et des finances n°20-14
du 4 Septembre 2014 relatif
à la dématérialisation de la
procédure de passation
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 3033/PA
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Royaume du Maroc
Ministère de l’Agricul-
ture, de la Pêche Mari-

time, du Développement
Rural et des Eaux 

et Forêts
Direction Régionale de

l’Agriculture 
de l’Oriental Oujda

AVIS D'APPEL
D'OFFRES OUVERT

SUR OFFRE DES PRIX 
EN SEANCE  
PUBLIQUE

N° 07/DRAO/2020
Le  22/04/2020 à 10
heures , il sera procédé au
siège de la Direction Ré-
gionale de l’Agriculture
de l’Oriental à Oujda à
l’ouverture des plis rela-
tive à l’appel d’offres sur
offres de prix  relatif à l’
Achat d’emballage et petit
outillage agricole au pro-
fit des agriculteurs des
provinces de Jerada,
Guercif, Oujda, Taourirt,
Berkane, Driouch et
Nador, relevant de la zone
d’action de la Direction
Régionale de l’Agricul-
ture de l’Oriental en lot
unique

Le dossier d'appel d'of-
fres peut être retire au bu-
reau de service de la
logistique de la Direction
Régionale de l’Agricul-
ture de l’Oriental à Oujda
Bd LOUJIDI Moustapha,
Route AOUINT ESSRAK
BP 704 Oujda, il peut être
également téléchargé à
partir du portail du
marche de l’état
www.marchespublics.gov.
ma.
- le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de : huit mille dirhams (8
000,00) dirhams TTC.
-l’estimation des couts des
prestations est de : Trois
cent quatre vingt seize
mille trois cent dirhams (
396 300,00 Dhs) TTC 
Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27, 29 et 31 du décret
n 02-12-349 relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- soit envoyer, par cour-
rier recommande avec ac-
cuse de réception, au
bureau précité Bd LOU-
JIDI Moustapha, Route
AOUINT ESSRAK    BP
704 –Oujda ;
-  soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au secréta-
riat de la Direction
Régionale de l’Agricul-
ture de l’Oriental à Oujda.
-Soit les transmette par
voie électronique dans les
conditions prévues à l’ar-
rêté du Ministre de l’Eco-
nomie et Finances 14.20
du 4 septembre 2014.
-  soit les remettre au pré-
sident de la commission
d'appel d'offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles pré-
vues par l'article 11 du rè-
glement de Consultation.

N° 3035/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC

Ministère de l’Agricul-
ture, de la Pêche Mari-

time, du Développement
Rural et des Eaux 

et Forets
Direction Provinciale De
L’Agriculture De Dakhla 

AVIS D’APPEL
D'OFFRES OUVERT
N°  04 /DPAD/2020 

Pour Consultation Archi-
tecturale

Le Lundi 27 Avril 2020 à
11 heures, il sera procédé,
dans les bureaux de la Di-

rection Provinciale de
l’Agriculture de Dakhla à
l’ouverture des plis des
architectes relatifs à
l’étude et suivi architectu-
ral du projet de construc-
tion d’une unité de
valorisation des plantes
aromatiques et médici-
nales à Tawrta province
Oued Eddahab.
Le dossier de l’appel d’of-
fres peut être retiré du bu-
reau des marchés de la
Direction Provinciale de

l’Agriculture de Dakhla
ou téléchargé du site
www.marchespublics.gov.
ma 
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxe,
pour l’exécution des tra-
vaux à réaliser est de
1.083.000,00 dhs (Un mil-
lion Quatre Vingt Trois
Mille dirhams).
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-

sitions des articles 100,
101 et 102  du décret n° 2-
12-349 du 20-03-2013 rela-
tif aux marchés publics.
Les architectes peuvent : 

- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
d’ordre de la Direction
Provinciale de l’Agricul-
ture de Dakhla.
- Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau
précité
- Soit les remettre au pré-

sident du jury de la
consultation architectu-
rale au début de la séance
et avant l’ouverture des
plis.
- Soit transmis leurs dos-
siers, par voie électro-
nique, au maitre
d’ouvrage.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles pré-
vues par l’article 04 du rè-
glement de la consultation
architecturale.

N° 3036/PA

LIBÉRATION  MARDI 31 MARS 2020Annonces24

N° 3034/PA
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N° 3037/PA
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N° 3038/PA
SUITE PAGE 27
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N° 3038/PA

N° 3039/PA
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N° 3061/PA

N° 3062/PA

N° 3060/PA



OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE) 
Branche Eau 
DIRECTION 

REGIONALE DU NORD
Gestion de la station de

pompage sur barges flot-
tantes ONEE-branche Eau

installées au niveau du
barrage 9 avril 1947 

à la préfecture de Tanger
Assilah.

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT  N° 28/DR9/

CE/ SPN1/ 2020 
Séance publique 

La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Tanger, lance le
présent appel d’offres qui
concerne : Gestion de la sta-
tion de pompage sur barges
flottantes ONEE-branche
Eau installées au niveau du
barrage 9 avril 1947 à la pré-
fecture de Tanger Assilah.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation. 
L’estimation du coût des
prestations s’élève 79 200,00
DH TTC 
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 3
000 DH 
Le dossier de consultation
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/. 
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse : http://www.
onep.ma/ (Espace Entre-
prise – rubrique Achats). 
Le dossier de consultation
peut être retiré à l’adresse
suivante :  
- Bureau d'ordre de la Di-

rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melila, Castilla, Tanger.
- Téléphone : 05 - 39 - 32 - 85
- /15/20/25
- Fax : 05 - 39 - 94-39-71
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats. 
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire. 
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être :  
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melila, Castilla,
Tanger, avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord de l'ONEE
Branche eau, 6, Rue Melila,
Castilla, Tanger avant la
date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- soit remis au président de
la commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
publique d’ouverture des
plis.
L’ouverture publique des

plis aura lieu le Mercredi
29/04/2020 à 10h à la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,

Rue Melila, Castilla, Tanger.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents prière de contacter
la Division Achats de la Di-
rection Régionale du Nord
à Tanger de l’ONEE-
Branche Eau - Adresse : 6,
Rue Melila, Castilla, Tanger.
Fax : 05 - 39 - 94-02-08

N° 3067/PC
_____________

OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE) 
Branche Eau 
DIRECTION 

REGIONALE DU NORD
Gestion des forages de la

nappe Charf ElAkab 
à Tanger.

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT  - N°29DR9/

CE/SPN/1/ 2020 
Séance publique 

La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Tanger, lance le
présent appel d’offres qui
concerne : Gestion des fo-
rages de la nappe Charf
ElAkab à Tanger.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation. 
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises telles que défi-
nies par l’article 1 de la loi
n°53-00 formant charte de
la petite et moyenne entre-
prise
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 589
950,00 DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 5
900 DH.
Le dossier de consultation
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/. 
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse : http://www.
onep.ma/ (Espace Entre-
prise – rubrique Achats). 
Le dossier de consultation
peut être retiré à l’adresse
suivante :  
- Bureau d'ordre de la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melila, Castilla, Tanger.
- Téléphone : 05 - 39 - 32 - 85
- /15/20/25
- Fax : 05 - 39 - 94-39-71
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats. 
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
l’ONEE-Branche Eau n’est
pas responsable d’un quel-
conque problème lié à la ré-
ception du dossier par le
destinataire. 
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être :  
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melilla, Castilla,
Tanger, avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau

d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord de l'ONEE
Branche eau, 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger avant la
date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- Soit remis au président de
la commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
publique d’ouverture des
plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi
29/04/2020 à 10h à la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melilla, Castilla, Tan-
ger.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents prière de contacter
le service achat de la Direc-
tion Régionale du Nord à
Tanger de l’ONEE-Branche
Eau - Adresse : 6, Rue Me-
lilla, Castilla, Tanger. Fax :
05 - 39 - 94-39-71.

N° 3068/PC

LIBÉRATION  MARDI 31 MARS 2020Annonces29

N° 3070/PA

N° 3069/PC
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N° 3064/PA

N° 3065/PA

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’INTERIEUR

PROVINCE D’AZILAL
CONSEIL PROVINCIAL D’AZILAL

AVIS D’ANNULATION
DE L’APPEL D’OFFRES OUVERT

N° 08/2020/BP/P.AZ
Le Président du conseil Provincial d'Azilal an-

nonce au public que l’appel d’offres ouvert
n°08/2020/BP/PAZ relatif à : 

Achat de produits alimentaires en faveur des
indigents à la province d’Azilal  

Est annulé.
N° 3066/PA

07.00 : Lecture du Saint
Coran + Douaa
07.05 : Bulletin météo 
07.10 : Atfal ala bal(1 épi-
sode)
07.40 : Tinoubka (Documen-
taire amazigh) (1 épisode)
08.10 : Ichaa Mamlaka
09.10 : Icht fi Awtan
10.10 : Al Houra
11.00 : Jt Spécial
11.30 : Babou Aala babi  -R
11.40 : Waadi 2  -R
12.10 : Lmadi la yamout
12.40 : Linataâalam maa Me-
ryem
12.45 : Capsule Kalab Takh-
dam
12.50 : Quotidienne Lala Laa-
roussa
13.00 : JT Addahira + Météo
13.20 : Merhba bi shabi 1
14.00 : JT en Amazigh+ JT en
Espagnol
14.40 : Moudawala
15.40 : Oujouh ( El Jadidia)
16.10 : Hayat Jadida
16.30 : Jt Spécial
17.00 : Ichaa Mamlaka –R-

18.00 : Fin Ghadi Bya
18.25 : Linataâalam maa Me-
ryem
18.30 : Atfal Aala bal
19.00 : JT en Français
19.20 : Capsule Kalab Takh-
dam
19.25 : Babou Aala babi  -R
19.40 : Waadi 2  -R
20.10 : Quotidienne Lala Laa-
roussa
20.20 : Lmadi la yamout
21.00 : JT Principal + Météo
22.00 : Kdaya wa ara’e
23.30 : Dernier bulletin d’in-
formation
23.50 : Moudawala   - R
00.50 : Icht fi Awtan   - R
01.50 : Ichaa Mamlaka  - R
02.50 : Fin Ghadi Bya    - R
03.20 : Oujouh  (El Jadida) - R
03.50 : Tinoubka (Docu-
mentaire amazigh) (1 épi-
sode)  - R
04.20 : Hayat Jadida  -R
04.40 : Babou Aala babi  -R
05.00 : Waadi 2  -R
05.30 : Lmadi la yamout
06.00 : Al Hourra

05:55:00 : RELIGIEUX :
CORAN AVEC LAUREATS
MAWAHIB TAJWID AL
QOR'AN
06:00:00 : MAGAZINE :
CH'HIWAT BLADI 
06:30:00 : MAGAZINE : SA-
BAHIYAT 2M 
07:30:00 :  KIF AL HAL  
08:05:00 : MAGAZINE : EU-
ROMAXX 
08:35:00 : MAGAZINE : SA-
HATNA JMI3 
09:00:00 : LAHBIBA
OUMMI  
09:55:00 : CH'HIWA MA3A
CHOUMICHA 
10:00:00 : FEUILLETON :
TAMAN AL HOUB 
10:45:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL  
11:05:00 : MAGAZINE : SA-
BAHIYAT 2M 
12:10:00 : SERIE : LALLA
FATEMA
12:35:00 : NEWS : BULLE-
TIN METEO 
12:45:00 : NEWS : AL AKH-
BAR  
13:10:00 : SPORT : MOUJAZ
RIYADI  
13:20:00 : FEUILLETON :
ACHOUJA3 WA AL JA-
MILA  
13:55:00 : NEWS : ECO
NEWS  
14:05:00 : NEWS : JOURNAL
AMAZIGH  
14:20:00 : FEUILLETON :
HOUB A3MA  
16:15:00 : FEUILLETON :
3ALAQAT KHASSA
17:45:00 : MAGAZINE :
JUST FOR LAUGHS 
18:05:00 : DESSINS ANIMES 

18:25:00 : MAGAZINE :
CH'HIWA MA3A CHOU-
MICHA 
18:35:00 : MAGAZINE : POP
UP  
18:45:00 : FEUILLETON :
FORSA TANIYA 
19:40:00 : FEUILLETON :
FADILA  
20:15:00 : NEWS : INFO
SOIR  
20:35:00 : SPORT : QUE DU
SPORT  
20:40:00 : NEWS : BULLE-
TIN METEO 
20:45:00 : NEWS : ECO
NEWS  
21:10:00 : NEWS : BULLE-
TIN METEO 
21:15:00 : NEWS : AL MAS-
SAIYA 
21:40:00 : MAGAZINE :
SAN3AT BLADI  
22:40:00 : SERIE : AL FAR-
ROUJ
23:25:00 : FEUILLETON :
FORSA TANIYA 
00:10:00 : FEUILLETON :
FADILA  
00:40:00 : MAGAZINE :
CONTINENTALES 
01:30:00 : MAGAZINE :
KOULLOUNA ABTAL  
02:20:00 : MAGAZINE : AL
BARLAMANE WA AN-
NASS 
02:50:00 : SERIE : HDIDANE
3INDA AL FARA3INA
03:55:00 : FEUILLETON :
ACHOUJA3 WA AL JA-
MILA  
04:25:00 : MAGAZINE : SI-
HATOUK BAYNA YADAYK 
04:50:00 : MAGAZINE :
TOUBKAL

Sur vos petits écrans


